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﻿

Le projet d’Interconnexion Sud des lignes à grande vitesse 
(LGV) en Île-de-France revêt un caractère stratégique 
pour l’amélioration du réseau à grande vitesse, appelé à 
se développer fortement dans les années à venir. Il est 
inscrit dans la loi relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement du 3 août 2009.

Ce projet, dont Réseau ferré de France assure la maîtrise 
d’ouvrage, vise d’une part à mailler le réseau grande vitesse, 
et d’autre part à créer de nouveaux points d’accès à la grande 
vitesse en Île-de-France.

La création d’une nouvelle infrastructure ferroviaire dédiée 
aux trains à grande vitesse reliant la LGV Atlantique au reste 
du réseau permettrait d’améliorer les déplacements entre 
les métropoles régionales, dont le trafic devrait croître dans 
les prochaines années.

La création d’une gare à Orly, et éventuellement d’une 
seconde gare dans le secteur de Villeneuve-Saint-Georges 

ou de Sénart, bien connectée aux réseaux franciliens, 
faciliterait l’accès du sud de l’Île-de-France à la grande vitesse 
ferroviaire, répondant ainsi à la croissance des déplacements 
entre l’Île-de-France et le reste du territoire national.

Par ailleurs, une gare connectée à l’aéroport de Paris-Orly 
ouvrirait un intéressant potentiel de complémentarité entre 
les trains à grande vitesse et l’avion, en plus de représenter 
un levier d’aménagement du secteur d’Orly-Rungis.

Le projet d’Interconnexion Sud repose donc sur une synergie 
entre des enjeux nationaux et des enjeux franciliens en 
même temps que sur une complémentarité multimodale. Il 
pose également la question de l’insertion de ce projet dans 
un territoire aux enjeux environnementaux, économiques 
et humains particulièrement forts. Aussi, Réseau ferré 
de France accorde une grande importance au dialogue 
avec l’ensemble des acteurs institutionnels et associatifs, 
mais aussi avec les habitants des territoires concernés par 
l’élaboration de ses projets.

Avant-Propos
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Les trois familles de scénarios qui sont présentées dans ce 
dossier ont ainsi fait l’objet d’un premier travail approfondi, 
en association avec nos partenaires aux niveaux régional 
et national réunis au sein d’un comité de pilotage. Elles ont 
également été présentées en 2009 aux acteurs locaux, élus 
et associations.

Le débat public qui s’ouvre aujourd’hui offre la possibilité à 
toutes les personnes, associations, collectivités ou institutions 
de s’informer, s’exprimer, dialoguer pour enrichir le projet. Cette 
étape, animée par la Commission particulière du débat public, 
constitue un temps fort dans la vie du projet puisqu’elle permet, 
au vu des appréciations portées sur son opportunité, de débattre 
de ses objectifs et d’en préciser les principales caractéristiques.

Dans un esprit d’ouverture et de dialogue, Réseau ferré de 
France et l’ensemble de ses équipes se tiennent à l’écoute 
des questions, réflexions et observations émises lors du débat 
public et sauront en tirer les enseignements nécessaires à 
l’orientation future du projet.

Hubert du Mesnil, 
Président de Réseau ferré de France
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L’INTERCONNEXION SUD, LIEN ESSENTIEL POUR LE DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU



﻿

•	Renforcer le réseau à grande vitesse
•	Créer des nouvelles gares TGV  

en Île-de-France

Les enjeux et objectifs du projet :
II Favoriser les déplacements entre les régions : les TGV dits 
« intersecteurs », qui empruntent le réseau d’interconnexion 
autour de Paris, permettent des liaisons province-province sans 
correspondance à Paris. Ce trafic devrait fortement augmenter 
dans les prochaines années.

II Offrir une alternative aux gares parisiennes : 90 % des trafics 
TGV ont pour origine ou destination une gare parisienne alors 
que Paris ne représente que 20 % de la population francilienne. 
Cependant le trafic des gares TGV franciliennes de Massy TGV, 
Marne-la-Vallée-Chessy et Roissy-Aéroport Charles De Gaulle est 
en forte croissance du fait de leur intérêt pour les déplacements 
Île-de-France-province.

II Mieux connecter le train et l’avion : la connexion des grands 
aéroports nationaux avec le réseau à grande vitesse est un objectif 
de la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
de l’environnement. A l’aéroport de Paris-Orly en 2020, 1,1 million 
de passagers effectueront une correspondance train-avion.

II Inscrire le projet dans le territoire francilien : Réseau ferré 
de France est un maître d’ouvrage attentif aux impacts de ses 
projets sur le territoire, tant en terme environnemental que du 
point de vue des conséquences de l’implantation d’une gare sur 
l’aménagement local.

Le projet en bref :  
une ligne dédiée aux trains à grande vitesse et de nouvelles gares franciliennes

Un projet stratégique pour le réseau à grande vitesse
Le réseau à grande vitesse national est appelé à se développer fortement 

dans les prochaines décennies. Un réseau de contournement de Paris a 
été réalisé à l’est de l’Île-de-France (Interconnexion Est) pour permettre 

aux trains à grande vitesse de faire des trajets province-province sans 
correspondance à Paris. Au sud, les trains empruntent une ligne classique 

utilisée également par du trafic régional et du fret.

Pour renforcer le cœur du réseau à grande vitesse national, le projet 
d’Interconnexion Sud consiste à créer une ligne dédiée aux trains à grande 
vitesse reliant la LGV Atlantique aux autres lignes à grande vitesse (LGV) qui 

desservent le sud-est, l’est et le nord de la France.

Le projet comprend également la création d’une gare à Orly,  
connectée avec l’aéroport de Paris-Orly et offre la possibilité  

d’en réaliser une seconde pour offrir de nouveaux points d’accès  
à la grande vitesse dans le sud de l’Île-de-France.

Études préalables
au débat public

Débat public Études préalables à l'enquête d'utilité publique Études de détail TravauxEnquête d'utilité publique
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Les principales caractéristiques  
du projet :

–– ligne dédiée aux TGV,
–– desserte de Massy,
–– gare à Orly connectée à l’aéroport,
–– option de seconde gare dans le secteur Villeneuve-Saint-
Georges (Val-de-Marne) ou le secteur Sénart (Seine-et-Marne).

Trois scénarios contrastés
S’appuyant sur la réalisation d’études rendues publiques, Réseau ferré 
de France a élaboré, en concertation avec les acteurs et partenaires 
du territoire, trois familles de propositions, appelées scénarios. Ces 
scénarios A, B et C, avec leurs variantes, sont contrastés afin d’illustrer 
les solutions possibles et de nourrir le débat public.

Pourquoi un débat public ?
Voulu par la loi pour les grands projets d’infrastructure, le débat 
public marque un temps fort dans la vie du projet d’Interconnexion 
Sud. Par la participation du public le plus large possible, le débat 
public permet à chacun de discuter de l’opportunité du projet et de 
débattre de ses objectifs. C’est également l’occasion d’en préciser 
les principales caractéristiques. Au terme du débat public, Réseau 
ferré de France prendra la décision de poursuivre ou non le projet, et 
selon quelles modalités. D’autres études et étapes de concertation 
viendront alors préciser le projet.
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Le sud de l’île-de-france, à la croisée de multiples projets territoriaux

Le sud de l’Île-de-France, à la croisée 
de multiples projets territoriaux
A quelques kilomètres de Paris, le sud de l’Île-de-France mêle des 
territoires fortement contrastés, juxtaposant centres anciens et villes 
nouvelles, zones densément habitées et milieux naturels préservés.

Sur un périmètre réduit, ce secteur rassemble des potentiels majeurs : grands pôles économiques, technologiques, industriels 

et universitaires, qui s’épanouissent près de paysages rassemblant patrimoine, forêts et terres agricoles. 

Le développement de l’Île-de-France présente des enjeux forts en termes d’aménagement de ce territoire, de protection du cadre de vie 

et de mobilité des Franciliens, notamment dans leurs déplacements quotidiens. Au sud de l’Île-de-France, l’aéroport de Paris-Orly  

est un équipement majeur sur lequel se greffent d’importants projets d’aménagement et de transports collectifs.

1.1	 Les enjeux d’aménagement du territoire

1.2	 Les enjeux du transport et des mobilités

1.3	 Des enjeux environnementaux élevés1.
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Sur un périmètre réduit, ce secteur rassemble des potentiels majeurs : grands pôles économiques, technologiques, industriels 

et universitaires, qui s’épanouissent près de paysages rassemblant patrimoine, forêts et terres agricoles. 

Le développement de l’Île-de-France présente des enjeux forts en termes d’aménagement de ce territoire, de protection du cadre de vie 

et de mobilité des Franciliens, notamment dans leurs déplacements quotidiens. Au sud de l’Île-de-France, l’aéroport de Paris-Orly  

est un équipement majeur sur lequel se greffent d’importants projets d’aménagement et de transports collectifs.
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Les enjeux d’aménagement du territoire

Première région de France par sa population et son produit intérieur brut, l’Île-de-France affiche un dynamisme 

important. Ce territoire fait l’objet de plusieurs grands projets d’aménagement et de développement. Ils visent 

notamment, à renforcer le rôle moteur de la région capitale et à conforter sa place sur la scène internationale. 

Parmi ces projets, au sud de l’Île-de-France, figurent les opérations d’intérêt national Orly-Rungis – Seine Amont 

et Massy – Saclay, et plus au sud, la ville nouvelle de Sénart.

Quai RER de Massy-Palaiseau

1.1

Le sud de l’île-de-france, à la croisée de multiples projets territoriaux12



Le dossier du maître d’ouvrage    Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France

1.1.1 
Les atouts et défis de l’Île-de-France

Un cinquième de la population française en Île-de-France
Première région de France sur le plan économique et démographique, 
et seconde derrière Londres sur l’échiquier européen en termes de 
population, d’emploi et de productivité, l’Île-de-France (2 % du territoire 
national) concentre aujourd’hui 18 % de la population française, 28 % 
du produit intérieur brut national, et 22 % des emplois1.
Avec 11,7 millions d’habitants, l’Île-de-France se situe loin devant les autres 
régions françaises (la deuxième région, Rhône-Alpes, compte 6,2 millions 
d’habitants). Cette prédominance démographique perdurera en 2020, 
malgré une croissance démographique francilienne inférieure à celle 
des régions du sud de la France et de l’arc Atlantique.

La répartition de la population d’Île-de-France est toutefois inégale entre 
le centre et la périphérie. La population est en effet très concentrée 
dans la partie centrale de l’Île-de-France, puis diminue et se dissémine à 
mesure qu’on s’éloigne du cœur de l’agglomération. La grande couronne 
accueille toutefois 5 millions de Franciliens et abrite aujourd’hui la moitié 
des communes franciliennes de plus de 10 000 habitants. La croissance 
démographique de l’Île-de-France est également hétérogène : elle est plus 
rapide en petite couronne (1 % par an en moyenne, notamment grâce 
aux grandes communes situées en périphérie de Paris) qu’en grande 
couronne (0,7 %) et qu’à Paris (0,4 %).

Près de 6 millions d’emplois en Île-de-France
En raison de son poids économique, l’Île-de-France concentre une 
grande part des emplois nationaux. En 2009, elle comptait 6 millions 
des 27 millions d’emplois déclarés en France, soit près du quart du 
total. Il s’agit en majorité d’emplois tournés vers les services : en 2009, 
le secteur tertiaire employait 5 millions de salariés dont 1,8 million dans 
Paris intra-muros2.

1.	 Source : Insee 2009
2.	 Source : Insee 2009
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d’agglomération parisienne, sur une zone qui comprend des communes 
urbanisées pour au moins 80 % des espaces, et denses avec au moins 
80 habitants et emplois à l’hectare urbain construit. Ce territoire est pour 
une part contenu dans la « ceinture verte », ensemble qui s’étale entre 
10 et 30 kilomètres de Paris et qui se caractérise par une juxtaposition 
d’espaces urbanisés, agricoles et boisés.
A cheval sur quatre départements : le Val-de-Marne (94), l’Essonne (91), 
les Hauts-de-Seine (92) et la Seine-et-Marne (77), ce périmètre est 
directement concerné par de grands projets de développement et des 
opérations d’aménagement.

Au cœur de cet ensemble dynamique, le secteur d’Orly-Rungis concentre 
des potentiels d’exception : l’aéroport de Paris-Orly est l’une des principales 
plates-formes aéroportuaires européennes (la 11e) et hexagonales (la 2e). 
Disposant de 362 hectares de réserves foncières, cette plate-forme 
bénéficie par ailleurs des investissements constants d’Aéroports de Paris.
De plus, les territoires d’Orly-Rungis sont devenus, en quelques décennies, 
un pôle économique majeur, situé à peine à 14 kilomètres au sud de 
Paris, traversé par de nombreuses infrastructures routières et rassemblant 
des activités diverses mais complémentaires appelées à se développer 
encore à l’avenir.

Zoom sur le sud de l’Île-de-France
Le sud de l’Île-de-France est un territoire complexe et contrasté aux 
multiples potentiels. Mêlant les communes densément peuplées de 
la petite couronne et les territoires à dominante rurale de la grande 
couronne, il juxtapose centres anciens et villes nouvelles et associe, sur 
une superficie limitée, un tissu urbain et industriel et des territoires aux 
larges ressources, y compris naturelles.
En plus de son tissu industriel et technologique, le sud de l’Île-de-France 
peut s’appuyer sur de nombreuses structures tertiaires, comme les sièges 
sociaux d’importantes entreprises multinationales (Arianespace, Snecma, 
la FNAC…), et sur un potentiel de recherche et d’innovation. Le plateau 
de Saclay ou la vallée scientifique de la Bièvre en sont des exemples 
marquants. Doté de sites d’enseignement supérieur réputés, ce territoire 
bénéficie de la présence d’équipements logistiques et d’infrastructure de 
transports, à même d’accélérer les échanges de biens et de personnes.
Bordé à l’ouest par la LGV Atlantique, à l’est par la LGV Sud-Est, le périmètre 
sur lequel porte plus spécifiquement ce dossier, s’étale en limite du cœur 

5,4 millions d’habitants  
sur 4 départements

Les quatre 
départements 
concernés par le projet 
d’Interconnexion Sud, 
totalisaient ensemble, 
en 2008, 5,4 millions 
d’habitants. 

i

1,28
Val-de-Marne

1,4
Essonne

1,5
Hauts-de-Seine

1,26
Seine-et-Marne

en million d’habitants 
(Source : estimations Insee 2008)

Le pôle d’Orly-Rungis  
dispose d’atouts  

très complémentaires :
■■ la plate-forme aéroportuaire 

(27 600 emplois),
■■ le Marché d’intérêt national de Rungis, 
le plus important marché international 

de gros pour les produits alimentaires 
frais (12 300 salariés),

■■ le parc d’affaires Silic, le plus 
important parc tertiaire d’Europe 

(346 000 m2 de locaux, devant passer à 
terme à 800 000 m2,  

350 entreprises, 12 000 emplois),
■■ le centre commercial régional Belle 
Épine, un des plus grands de France 

(140 000 m2 de surface de vente, 
3 500 emplois et plus de 20 millions de 

visiteurs par an),
■■ la plate-forme logistique 

Sogaris (200 000 m2 d’entrepôts 
et 2 000 emplois)

■■ la zone hôtelière Delta 
(2 000 chambres et  

1 million de clients par an),
■■ la zone industrielle Senia 

(171 entreprises et 5 000 emplois).

i
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Le pôle d’Orly-Rungis
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Parmi les priorités mises en avant figure la volonté de densifier les espaces 
urbains existants et de privilégier la mutation des friches. La priorité à 
donner aux aménagements des espaces les mieux desservis est affirmée. 
Elle lie étroitement urbanisation, services, activités et emplois ainsi que 
transports collectifs.

Le projet de SDRIF, adopté le 25 septembre 2008 par le Conseil régional 
d’Île-de-France, entrera en vigueur après approbation par décret en 
Conseil d’état.

Le Grand Paris pour renforcer le rôle moteur  
de la région capitale
Le projet du Grand Paris traduit l’ambition de l’État de donner à la région 
capitale une place prééminente dans la compétition dans laquelle 
sont engagées les grandes métropoles : « faire de Paris un modèle de 
métropole durable, avec des transports plus efficaces et plus agréables, 
une économie plus compétitive, une meilleure qualité de vie, un 
rayonnement culturel plus fort et une présence accrue de la nature 
dans la ville »3.
Le projet Métro Grand Paris est au cœur de cette stratégie de 
développement durable et global de la région capitale. Il permettra 
d’améliorer les déplacements en Île-de-France, notamment en 
proposant des liaisons directes de banlieue à banlieue, et de soutenir 
le développement économique en mettant en réseau des « territoires 
de projet » stratégiques de la région. Ces pôles d’activité ont vocation 
à démultiplier le potentiel de création de richesse, d’innovation et de 
création d’emplois et à constituer de véritables « clusters » d’envergure 
internationale.

3.	 Source : Conseil des ministres du 7 octobre 2009

1.1.2   
Vers une meilleure cohésion sociale 
et territoriale

Moteur économique de la France, premier pôle de la recherche en Europe 
et comptant cinq pôles de compétitivité d’envergure mondiale, l’Île-de-France 
connaît pourtant une série de déséquilibres, entre Paris et ses banlieues 
comme entre villes nouvelles et centres anciens. L’Île-de-France 
cherche à bâtir une meilleure cohésion sociale et territoriale, d’autant 
que la population de la périphérie croît plus vite que celle du centre de 
l’agglomération. Tel est l’objectif des différentes politiques d’aménagement 
mises en œuvre à l’échelle régionale.

Le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF)
Document d’aménagement du territoire et d’urbanisme, le schéma 
directeur de la région Île-de-France (SDRIF), établi par le conseil régional 
en association avec l’État, planifie l’avenir de la région jusqu’en 2030. Visant 
précisément à organiser l’évolution de la métropole à cet horizon, il fixe les 
ambitions et objectifs pour un développement durable de l’Île-de-France : 
création de logements, renforcement de l’emploi, localisation des grandes 
infrastructures de transport et des grands équipements de qualité, moyens 
de protection et mise en valeur de l’environnement.

12,8 millions de Franciliens en 2030

L’Île-de-France comptait 11,7 millions d’habitants en 2009.  
Selon les prévisions de l’Institut d’aménagement et d’urbanisme  
Île-de-France (IAU-IDF), elle devrait atteindre 12,8 millions d’habitants 
en 2030. En 2009, la population active régionale était de 5,9 millions. 
Elle devrait atteindre 6,2 millions d’actifs en 2030.

Source : IAU-IdF

i

Les principaux  
enjeux du projet  
du Grand Paris

■■ Améliorer le fonctionnement 
quotidien des transports en commun, 
notamment avec la création du réseau 
de transport du Métro Grand Paris.

■■ Soutenir le développement 
économique en favorisant la 
croissance économique, l’innovation 
et les échanges, tout en permettant un 
meilleur accès à l’emploi et aux zones 
d’activité ou de résidence.

■■ Promouvoir une nouvelle 
politique urbaine, en désenclavant 
et réhabilitant des territoires 
marginalisés, tout en favorisant la 
lutte contre l’étalement urbain.

■■ Contribuer au développement durable 
de la région capitale et offrir une 
meilleure qualité de vie.

i
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1.1.3   
Des opérations majeures d’aménagement 
au sud de l’Île-de-France
Parmi les territoires stratégiques identifiés par le projet du Grand Paris ou 
le SDRIF, trois concernent tout particulièrement le périmètre du projet 
d’Interconnexion Sud et font l’objet d’opérations majeures : Orly-Rungis, 
Massy-Saclay et Sénart.

L’OIN Orly-Rungis-Seine Amont concerne  
le tiers du Val-de-Marne (94)
L’opération d’intérêt national (OIN) Orly-Rungis-Seine Amont porte sur les 
territoires de douze communes4 du Val-de-Marne (94), représentant un 
tiers de la superficie du département et 40 % de ses emplois. Le territoire 
relie deux « fortes dynamiques de développement » à l’échelle de la région 
capitale : Paris et le pôle d’Orly-Rungis. Le périmètre de l’établissement 
englobe les environs du triage de Villeneuve-Saint-Georges et se 
concentre essentiellement sur les territoires d’Orly-Rungis et des villes 
le long de la Seine. Sa vision pour l’ensemble de la zone concernée est 
celle d’un pôle économique majeur, le troisième de l’Île-de-France après 
ceux de La Défense et de la Plaine-de-France. Plus particulièrement, le 
pôle d’Orly-Rungis, seconde concentration d’emplois de l’Île-de-France, 
est encore amené à se développer : il est en effet l’un des rares territoires 
de la petite couronne disposant d’opportunités foncières et immobilières 
à destination des entreprises, haut de gamme en particulier. Le SDRIF 
prévoit pour sa part d’y implanter un centre de congrès international 
et veut profiter de son accessibilité nationale et internationale pour y 
favoriser la construction d’un ensemble exemplaire en matière d’emplois 
et de compétences. La mise en place de transports collectifs en site 
propre devrait donner à ce pôle un plus grand effet d’entraînement sur 
les territoires voisins.

4.	 Ablon-sur-Seine, Alfortville, Chevilly-Larue, Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, Orly, Rungis, 
Thiais, Valenton, Villeneuve-le-Roi, Villeneuve-Saint-Georges, Vitry-sur-Seine.

L’opération Cœur d’Orly

Aéroports de Paris, entreprise détenue à plus de 50 % par l’État, qui 
possède et exploite les aéroports de la région Île-de-France, a lancé 
l’opération « Cœur d’Orly ». Ce projet d’aménagement, directement 
connecté au terminal sud de l’aéroport de Paris-Orly, se situe sur 
des espaces occupés aujourd’hui par des parcs de stationnement. 
La première tranche de ce nouveau quartier d’affaires est 
développée en partenariat avec Altarea Cogedim et Foncière des 
Régions. Majoritairement tertiaire (108,000 m² de bureaux), elle 
comprend également un pôle hôtelier (18,000 m²), des commerces 
en pied d’immeuble et un ensemble commercial de 34,000 m², 
le tout générant environ 10 000 emplois. Un centre de congrès et 
d’expositions viendra compléter cette offre. L’opération est en fait 
la toute première étape du vaste projet Cœur d’Orly (130 hectares), 
qui prévoit l’urbanisation de l’ensemble des terrains situés 
aux abords de l’ancien tracé de la RN7, jusqu’à la zone actuelle 
d’Orlytech.

i

Parmi les territoires 
stratégiques de  
l’Île-de-France,  

trois concernent le 
périmètre du projet.
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objectif de compter 120 000 habitants en 2015. Le Carré Sénart, centre de 
commerce et de loisirs, doit s’affirmer comme le centre de l’agglomération : 
ce territoire est appelé à devenir dans les prochaines années un moteur de 
développement économique, avec l’ambition de créer 30 000 nouveaux 
emplois et logements dans les vingt prochaines années. Le SDRIF valorise 
son potentiel foncier important et par conséquent ses grandes capacités 
de constructions de logements. Pour favoriser le développement 
d’activités économiques, il appelle à développer la desserte du territoire 
par transports collectifs en site propre vers Evry, Melun, Marne-la-Vallée 
et Roissy-Aéroport Charles De Gaulle.

Massy-Saclay, un territoire aux projets ambitieux
Ce territoire, situé à l’ouest de l’aéroport de Paris-Orly, qui s’étend sur une 
surface trois fois supérieure à celle de Paris, compte 650 000 habitants 
et 350 000 emplois. Englobant Massy, Palaiseau, Saclay, Versailles, 
Saint-Quentin-en-Yvelines, il regroupe quarante-neuf communes et 
quatre communautés d’agglomération. Déclaré OIN depuis 2009, 
l’ambitieux projet de territoire du plateau de Saclay doit accueillir des 
activités économiques d’excellence dans les domaines technologique 
et scientifique. En 30 ans, ce territoire devrait voir la création de 90 000 
logements et presque autant d’emplois nouveaux et bénéficier de 
raccordements efficaces aux transports collectifs permettant de rejoindre 
rapidement aussi bien le réseau des LGV, les aéroports de Paris-Orly et 
de Paris-Charles De Gaulle que la 
capitale.

Sénart, un point fort économique 
en devenir
Autre territoire stratégique du sud 
de l’Île-de-France, Sénart a été 
l’une des villes nouvelles créées 
dans les années 1960 autour de 
Paris, en l’occurrence au sud-est, 
afin de contrôler la croissance de 
l’agglomération. De 17 000 habitants, en 
1967, Sénart est passé à 112 000 habitants 
(recensement 2007) et se donne comme 

Qu’est-ce qu’une 
Opération d’Intérêt 
National (OIN) ?

Une Opération d’intérêt national 
(OIN) est une opération d’urbanisme à 
laquelle s’applique un régime juridique 
particulier en raison de son intérêt 
majeur. Cette notion a été créée en 
France en 1983.
Dans ces zones, l’État, et non la 
commune, délivre les autorisations 
d’occupation des sols, et en particulier 
les permis de construire.
Toute nouvelle OIN est créée par un 
décret en Conseil d’État qui en fixe 
le périmètre. La quasi-totalité des 
Opérations d’intérêt national appuie 
leur réalisation sur un établissement 
public d’aménagement (EPA).

L’Île-de-France compte plusieurs OIN 
parmi lesquelles :

■■ les villes nouvelles de Sénart et 
Marne-la-Vallée,
■■ l’OIN Orly-Rungis-Seine Amont 
(ORSA),

■■ l’OIN Massy-Saclay.

i

LEs OIN et les EPA d’île-de-France

	 établissement public d’aménagement
	 Périmètre juridique de l’OIN
	 Grande opération d’urbanisme d’intérêt national

Sources : DREIF 2007, EPORSA 2007, DDEA78 2007 
Limites administratives : BD Topo ® © IGN 2008
Cartographie : DRIEA/SCEP/CIG – 10/2010
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Gare de Lyon

Les enjeux du transport et des mobilités

Les Franciliens, dans leurs déplacements quotidiens, ont besoin de transports performants. D’où la nécessité 

de développer des systèmes de transports efficaces à même de corriger les insuffisances actuelles. Telle est 

l’ambition des politiques de développement des transports régionaux en cours d’élaboration. Qu’il s’agisse 

des projets du schéma directeur de la région Île-de-France et du Grand Paris, tous placent au cœur de leur stratégie 

le développement d’importants projets de transports collectifs. Ces projets feront évoluer la réalité des transports 

en Île-de-France dans les prochaines décennies, particulièrement dans le secteur d’Orly.

1.2
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1.2.1   
Les besoins de mobilité urbaine  
en Île-de-France

En Île-de-France, on recense environ 23 millions de déplacements 
motorisés par jour, dont la majorité est liée à Paris, au cœur d’agglomération 
et à l’agglomération centrale.

La voiture : moyen de transport majoritaire en banlieue
La voiture demeure le mode de transport le plus utilisé pour se déplacer en 
Île-de-France, particulièrement pour tous les déplacements hors de Paris. 
Sa part a cru depuis les années 1970 jusqu’à nos jours, au détriment de 
la marche ou du vélo. Toutefois, les dernières estimations montrent que 
l’usage de la voiture connaît une croissance modérée, voire une baisse dans 
Paris où de nouveaux usages tels le vélo ont considérablement progressé.
Les transports collectifs sont majoritaires pour tous les déplacements 
ayant une extrémité au moins dans Paris, et au cœur de l’agglomération. 
Entre 1996 et 2007, ils ont augmenté de 25 %5.

La situation difficile des déplacements en Île-de-France
Malgré les investissements et les renforcements réalisés par les différents 
acteurs de l’aménagement, les besoins de déplacements ne sont pas 
tous satisfaits. Le Plan de déplacements urbains de l’Île-de-France (PDUIF) 
remarque notamment que « les systèmes de transports desservent de 
manière insuffisante certains territoires alors que la demande y est 
importante ».

5.	 Source : PDU/STIF

Un réseau polarisé vers Paris
Cette augmentation des déplacements va de pair avec l’extension 
géographique en continu de l’agglomération francilienne, qui se porte de 
plus en plus sur la grande couronne. Cette extension s’organise au premier 
chef autour des différentes infrastructures franciliennes, essentiellement 
routières et ferroviaires.
Le réseau routier actuel est dense et relativement bien maillé. Ce réseau 
est polarisé par Paris, point d’origine et de destination de la plupart 
des grandes artères qui irriguent l’agglomération. Selon le PDUIF, le 
fonctionnement de la région est très dépendant de la structure des 
infrastructures qui convergent vers le centre de l’agglomération.
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L’amélioration des transports prévue par le contrat de 
projets État-Région 2007-2013
Le contrat de projets État-Région en Île-de-France porte sur cinq « grands 
projets », tel que le renforcement de l’attractivité de la Région ou la lutte 
contre le chômage. Pour chacun, il définit un certain nombre d’objectifs 
et précise les moyens financiers qui doivent aider à les atteindre.
Le cinquième projet vise à « Contribuer à l’accessibilité » de l’Île-de-France. 
Pour l’État et la Région Île-de-France, « l’amélioration des performances des 
transports collectifs représente un enjeu majeur pour améliorer la desserte, 
promouvoir la mobilité des personnes et le transport durable des biens ». 
D’ici à 2013, l’accent va être porté sur l’amélioration de l’offre de service 
sur les lignes existantes ainsi que par le développement des maillages des 
réseaux, notamment par de nouvelles liaisons structurantes en rocades.
Pour les différentes opérations prévues pour améliorer l’accessibilité, 
l’État et la Région Île-de-France vont mobiliser sur la période 2007-2013 
2,9 milliards, complétés par 673 millions d’autres financeurs (Réseau ferré 
de France, collectivités, autres).
Ces financements ont pour objectif de moderniser le réseau express 
régional (RER), en y affectant près de 500 millions d’euros. 2,6 milliards 
d’euros permettront de mettre en service ou de réaliser les études sur une 
trentaine d’opérations de transport (métro, tram, transports en commun 
en site propre, pôles).

Le Plan de  
déplacements urbains en 

révision pour 2012

Le nouveau Plan de déplacements 
urbains de l’Île-de-France (PDUIF) 
se fixe plusieurs objectifs à même 
de mieux répondre aux demandes 
de déplacements des Franciliens. 

Parmi ceux-ci, il souhaite rendre les 
transports collectifs plus attractifs, 

favoriser la marche et la pratique du 
vélo et favoriser le report modal de la 
voiture ou des deux roues motorisés 

vers d’autres modes de transports.
Après une phase de diagnostic et 

d’analyse, en 2008-2009, le Conseil 
régional doit arrêter le projet de PDUIF 

au cours du dernier trimestre 2010. 
Après enquête publique en 2011 et 

avis de l’État au second trimestre 
2012, le nouveau PDUIF devrait être 

approuvé par le Conseil régional 
au second semestre 2012.

i Le réseau ferroviaire est dense en Île-de-France qu’il s’agisse des lignes à 
grande vitesse (LGV), du réseau ferroviaire classique, du réseau express 
régional (RER) ou du métro qui font l’objet d’extensions et de remises à 
niveau régulières. Le SDRIF note que « l’accessibilité par le train présente 
certaines carences et comporte, à terme, de sérieuses limites » et se 
donne pour objectif de conforter l’accessibilité ferroviaire en Île-de-France.

1.2.2 
Des politiques complémentaires 
de développement des transports

Plusieurs institutions participent à l’élaboration des politiques de 
développement des transports en Île-de-France, sous l’égide du Syndicat 
des transports d’Île-de-France (STIF), autorité organisatrice des transports 
en Île-de-France. Un premier objectif commun concerne l’amélioration 
attendue des transports collectifs entre Paris et sa banlieue. Le second 
vise à établir et à densifier des lignes de transports collectifs de banlieue 
à banlieue.

Le SDRIF promeut une nouvelle approche des transports
Le schéma directeur de la région Île-de-France vise à mieux connecter 
l’Île-de-France avec l’extérieur, à accroître l’ouverture vers les grandes 
régions et les grandes villes et à développer au sein de la région le réseau 
de transport. Celui-ci a pour vocation de « faire fonctionner la région » 
précise le document pour qui « sans transports performants, elle serait une 
simple juxtaposition de territoires et non une véritable entité économique 
et sociale ».
Par ailleurs, le SDRIF s’engage à :

■■ privilégier la qualité des systèmes de transports en matière de service 
public ;

■■ renforcer l’accessibilité nationale et internationale de la Région 
Île-de-France ;

■■ conforter l’accessibilité ferroviaire en améliorant et en développant 
le réseau ferré national sur l’Île-de-France ;

■■ améliorer les services ferroviaires franciliens ;
■■ faire des transports collectifs la pièce maîtresse du projet spatial 
régional ;

■■ favoriser les conditions d’utilisation des modes doux, marche et vélo.
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desservant environ 40 stations espacées de 1 à 1,5 kilomètre, il veut 
favoriser le report modal de la voiture vers les transports en commun. 
Conçu pour offrir une vitesse commerciale de 40 kilomètres/heure, 
sa fréquence serait comparable à celle d’un métro parisien, et il devrait 
accueillir 1 million de voyageurs par jour. Il s’inscrit dans un plan régional de 
mobilisation pour les transports, porté par la Région et sept départements 
franciliens, dont l’objectif est de répondre concrètement aux besoins de 
déplacements en Île-de-France. Après les travaux menés par la Région 
Île-de-France et la commission Carrez, ce plan a été complété par des 
réflexions sur le prolongement du métro au nord jusqu’à Pleyel et au 
sud jusqu’à Orly.

1.2.3 
Des projets d’amélioration et des grands 
projets structurants

L’amélioration des déplacements RER entre Paris et  sa banlieue
Le réseau ferroviaire de transports en commun est historiquement centré 
autour de Paris afin de permettre les déplacements entre la capitale et 
sa banlieue. Pour les différents acteurs qui la portent (STIF, RFF, RATP, 
SNCF), l’amélioration du réseau nécessite le renforcement de l’offre et 
des fréquences, une meilleure performance des équipements, le confort 
et la sécurité des usagers et une plus grande régularité.
Ainsi, Réseau ferré de France, avec ses partenaires, engagera globalement 
4 milliards d’euros au cours des trois prochaines années pour améliorer la 
situation en Île-de-France, avant d’autres projets majeurs de modernisation 
et de développement prévus à échéance d’une dizaine d’années.
Les principaux chantiers de modernisation concernent les RER B, C et 
D. De nouvelles infrastructures seront construites, parmi lesquelles la 
Tangentielle Nord (TLN), et en fonction des résultats des débats publics, le 
prolongement du RER E vers l’ouest et le Mantois, et l’Interconnexion Sud. 
Ces projets participent aux objectifs de rénovation et de développement 
du réseau ferré, fixés par le Grenelle environnement.

La structuration du réseau de transport en commun  
par la réalisation d’une rocade de métro
Parce que le renforcement de l’offre en transports en commun est au cœur 
des politiques de développement durable et participe au dynamisme des 
territoires, le Syndicat des transports d’Île-de-France (STIF) et la Société 
du Grand Paris (SGP) ont présenté des projets de métro automatique, en 
rocade autour de la capitale, visant notamment à mieux structurer l’offre 
de transports et à améliorer les déplacements de banlieue à banlieue.
Le projet Arc Express, porté par la Région Île-de-France et le STIF, 
est une rocade de métro automatique autour de Paris. Destinée à 
favoriser les déplacements effectués en petite couronne, en particulier 
de banlieue à banlieue, cette rocade permettrait d’irriguer à la fois des 
territoires aujourd’hui mal desservis et ceux susceptibles d’accueillir de 
forts développements urbains. Elle permettrait également de désaturer 
le métro parisien. Le premier arc pourrait être mis en service en 2017.
Arc Express vise à mailler les lignes de transports collectifs existantes (lignes 
de RER, de métro, de tramway). Long d’une soixantaine de kilomètres, 

2013

Le plan régional de MobiLisation pour les transports
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Le projet de Métro Grand Paris, porté par la Société du Grand Paris, 
prévoit la création d’un nouveau réseau de transport structurant en 
Île-de-France, selon les dispositions de la loi adoptée le 3 juin 2010. Il 
s’agirait d’un métro automatique de plus de 150 kilomètres d’infrastructures 
nouvelles, desservant une quarantaine de gares, à une vitesse moyenne 
de 65 kilomètres/heure. Composé de trois lignes, ce nouveau métro 
comporterait deux rocades articulées autour d’un axe central : la ligne 
14, prolongée au nord et au sud vers les deux aéroports de Paris-Orly et 
de Paris-Charles De Gaulle. Le Métro Grand Paris desservirait ainsi la petite 
et la moyenne couronnes, en reliant les bassins de vie et d’emploi, 
existants et futurs, de l’Île-de-France, ainsi que les « portes d’entrée » de 
la région que sont aéroports et gares TGV. Il devrait accueillir de 2 à 
3 millions de voyageurs par jour. L’objectif serait un début des travaux en 
2013 pour une mise en service des premiers tronçons en 2018, et de la 
totalité du réseau en 2023.

A l’issue des débats publics sur le Métro Grand Paris et sur Arc Express, 
le SDRIF pourrait faire l’objet d’une nouvelle révision pour prendre en 
compte les conclusions de la concertation.

Tramway, tram-train, TZen
Concernant plus particulièrement le territoire du projet d’Interconnexion 
Sud, la ligne de tramway T7, en cours de construction, sur une 
longueur de 11 kilomètres, reliera Villejuif/Aragon, terminus de la ligne 
de métro 7, au futur Pôle d’échanges bus/tramway d’Athis-Mons, en 
desservant notamment l’aéroport de Paris-Orly. Le T7 traversera ainsi 
deux départements, le Val-de-Marne (94) et l’Essonne (91) et devrait 
accueillir 36 000 voyageurs par jour, soit 9,7 millions de voyageurs par 
an. La mise en service de la totalité de la ligne est prévue pour mi 2013. 
Elle sera ensuite prolongée jusqu’à Juvisy en 2016.
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Également au sud de l’Île-de-France, le tram-train Massy – Evry, 
prévoit de relier en 32 minutes deux pôles majeurs de l’Essonne (91), 
Massy-Palaiseau et Evry – Courcouronnes, distants de 20 kilomètres. Le 
tram-train est un véhicule dérivé du tramway qui pourra, avec certains 
aménagements, emprunter les lignes du réseau ferroviaire existant 
entre Massy-Palaiseau et Petit Vaux à épinay-sur-Orge, actuellement 
dévolues au RER C, puis des voies nouvelles de tramway jusqu’à Evry. La 
fréquentation attendue est de 30 000 voyageurs quotidiens pour une 
mise en service en 2017.

Le Tracé du TZen 1

La première ligne TZen mise en service en Île-de-France reliera Sénart à 
Corbeil-Essonnes à partir du printemps 2011. Nouveau mode de transport 
alliant la fiabilité du tramway à l’efficacité économique des modes routiers, 
le TZen permettra d’assurer cette liaison de 17 kilomètres en 30 minutes, 
en traversant quatre communes et deux départements, grâce à des 
bus à haut niveau de service. Il desservira notamment les gares RER D 
de Lieusaint-Moissy et Corbeil-Essonnes ainsi que le Carré Sénart. Une 
seconde ligne TZen sera mise en service à la fin de l’année 2013. Elle 
reliera Sénart à Melun en desservant trente-cinq stations sur un total de 
17,5 kilomètres.

La desserte, depuis les communes voisines, de la plateforme aéroportuaire 
de Paris-Orly et de ses zones d’emplois devrait elle aussi être renforcée 
avec la création de plusieurs lignes de bus en site propre. Le STIF porte 
ainsi différents projets comme par exemple des lignes partant d’Orly vers 
Massy, la Croix-de-Berny, Senia, ainsi que le Val d’Yerres.

La création de pôles de correspondance entre plusieurs modes de 
transports vient compléter le maillage des réseaux. Ces pôles visent à 
faciliter les correspondances des passagers dans leur déplacement, 
comme par exemple le pôle multimodal de Massy, ou encore le pôle 
intermodal de Pompadour avec la création d’une gare sur le RER D et d’une 
station de la ligne de bus à haut niveau de service Trans-Val-de-Marne.

RER C
Le schéma directeur du RER C, piloté 
par le STIF et associant RFF et la SNCF, 
a pour objectifs :

■■ d’améliorer la régularité, la lisibilité  
et la qualité du service,

■■ de réduire les temps de parcours, en 
particulier pour les missions les plus 
longues desservant la grande couronne,

■■ de faire évoluer les dessertes sur la 
période de pointe pour tenir compte 
des évolutions de la demande liés aux 
projets de développement économique 
et urbain (en particulier en zone dense).

Pour répondre à ces objectifs, le schéma 
directeur du RER C propose de nouveaux 
schémas de desserte à court, moyen et 
long termes ainsi que les infrastructures 
nécessaires à leur mise en œuvre.

RER D
Le schéma directeur du RER D, piloté 
par le STIF et associant RFF et la SNCF, 
a pour principaux objectifs d’améliorer 
la qualité de service, la régularité et 
la robustesse de la ligne, ainsi que 
d’augmenter le nombre de dessertes. 
Adopté en 2006, et décliné en schéma 
de principe en 2009, le schéma 
directeur du RER D prévoit de réaliser 
des aménagements pour supprimer 
les points durs de la ligne.
Fin 2013, une nouvelle grille horaire sera 
mise en place. Au sud de la ligne, elle 
permettra de renforcer la desserte du 
Val-de-Marne. A plus long terme, des trains 
supplémentaires sont envisagés entre 
Paris et Melun, ainsi que Corbeil-Essonnes.

i

Le tracé du T7

(Source : STIF)
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… et la hausse du trafic outre-mer, européen et international
Le trafic outre-mer, européen et international est a contrario devenu 
majoritaire à Paris-Orly à partir de 2007. En 2009, il représentait 56 % 
du trafic de Paris-Orly, et devrait poursuivre sa croissance dans les 
prochaines années. L’aéroport est naturellement tourné vers les 
dessertes du Maghreb (l’Afrique du Nord représente 17 % du trafic 
total) et du bassin méditerranéen. Toutefois, des liaisons vers la côte 
est de l’Amérique du Nord sont déjà en place et devraient se renforcer 
dans les années futures.

Un trafic essentiellement de point à point
L’aéroport de Paris-Orly accueille pour l’essentiel un trafic « de point 
à point » (de ville à ville), alimenté par des passagers provenant en 
majorité de l’Île-de-France ou des territoires proches (notamment 
de l’ouest et du nord-ouest de l’Île-de-France). A l’aéroport Paris-
Charles De Gaulle les passagers en correspondance d’un avion à un 
autre représentent près du tiers des 58 millions de passagers. En 
revanche à Paris-Orly, ces passagers en correspondance représentent 
7 % des 25 millions de passagers : la majorité d’entre eux (56 %)6 
est en correspondance de ou vers l’Outre-mer. Les passagers en 
correspondance à Paris-Orly entre deux vols intérieurs métropolitains 
représentent pour leur part 29 %.

6.	 Source : Étude Setec 2010, données MIDT

1.2.4   
Orly, un grand pôle multimodal 
en devenir

Paris-Orly est un aéroport attractif. Il relie notamment les métropoles 
régionales, l’Outre-mer, le sud de l’Europe, l’Afrique du Nord et le Moyen 
Orient. Son activité internationale tend à se diversifier. Son accessibilité 
par transports collectifs ou individuels est donc essentielle. Or aujourd’hui, 
malgré les nombreuses infrastructures routières et la ligne de métro 
automatique appelée Orlyval permettant de relier la plate-forme, le site 
se révèle mal connecté au réseau de transports collectifs structurants 
régionaux, au réseau ferroviaire classique et au réseau à grande vitesse.

L’aéroport de Paris-Orly aujourd’hui
Seconde plate-forme aérienne du pays et 11e au niveau européen, Paris-
Orly, qui a accueilli en 2009, 25 millions de passagers, offre aux usagers 
et aux compagnies aériennes une complémentarité intéressante avec 
l’aéroport de Paris-Charles De Gaulle (58 millions de passagers en 2009).

L’avion court-courrier cède la place au TGV
Les politiques mises en œuvre depuis une vingtaine d’années visent à 
favoriser le train à grande vitesse plutôt que l’avion pour les déplacements 
« court courrier » (quelques centaines de kilomètres). Le développement 
progressif du réseau ferré à grande vitesse, qui raccorde toujours 
davantage de villes et de régions, a entraîné un report de trafic croissant 
de l’avion court-courrier vers les trains rapides. Les baisses de trafic aérien 
de et vers la capitale provoquées par les récentes mise en service de la 
LGV Méditerranée (en 2001) et de la LGV Est européenne (en 2007) 
confirment cette tendance.

La baisse continue de son trafic intérieur…
Cela explique la baisse rapide du trafic intérieur de l’aéroport de Paris-Orly 
qui aura pourtant constitué durant des années l’activité majoritaire de la 
plate-forme. Représentant 65 % du trafic en 2000, le trafic intérieur est 
tombé à 44 % du trafic total passagers en 2009.

Une activité limitée depuis 1994

Au cœur de zones densément urbanisées, les pouvoirs publics 
ont décidé de plafonner son activité et d’imposer un « couvre-
feu » nocturne. Par un arrêté ministériel paru le 6 octobre 1994, 
le nombre maximum de créneaux disponibles sur l’aéroport de 
Paris-Orly est fixé à 250 000 par an. Par ailleurs, l’aéroport est 
soumis depuis 1968 à un « couvre-feu » quotidien entre 23h30 
et 6h00.

i

Paris-Orly,  
une attractivité  
jamais démentie

L’aéroport de Paris-Orly demeure 
pour les passagers comme pour les 

compagnies un aéroport attractif : 
entre 2005 et 2007, il a fait l’objet 

de 84 000 demandes de nouveaux 
créneaux (mouvements d’avion), 

à 82 % pour des destinations 
européennes.

Source : Étude BIPE

i

Les principales  
destinations  

au départ d’Orly

1. Toulouse
2. Nice

3. Madrid
4. Marseille

5. Pointe-à-Pitre
6. Fort-de-France

7. Bordeaux
8. Marrakech
9. Barcelone

Source : Trafic passagers 2009  
Aéroports de Paris
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pré- ou post-acheminement en train pour un voyage long courrier. 20 % des 
passagers en correspondance en direction de l’Outre-mer provenaient de 
villes se situant à moins de trois heures de train de l’aéroport. Cette proportion 
devrait doubler (40 %) en raison des différents projets de lignes à grande 
vitesse attendus d’ici 2020.

Une croissance marquée par le trafic des compagnies 
aériennes à bas coûts
Apparu tardivement en France, le trafic des compagnies aériennes à bas 
coûts ne cesse de croître, tout particulièrement à Paris-Orly. Privilégiant des 
destinations directes, de point à point sans correspondance, offrant des tarifs 
souvent moins élevés que les compagnies traditionnelles, les compagnies 
aériennes à bas coûts font désormais partie intégrante de la réalité aérienne. 
En 2009, Paris-Orly accueillait 4,4 millions de passagers sur ces types de vols. 
Entre juin 2004 et septembre 2010, plus de 50 % des nouveaux créneaux 
attribués l’ont été à des compagnies aériennes à bas coût7.

Un aéroport de référence pour la desserte de l’Outre-mer
Alors que Paris-Orly concentre 84 % des liaisons aériennes entre la métropole 
et l’Outre-mer, contre à peine 6 % pour les aéroports de province, 18 % des 
passagers effectuant un vol à destination de l’Outre-mer ont rejoint l’aéroport 
par voie aérienne8. On estime que les personnes se situant à moins de trois 
heures de train de l’aéroport sont les plus à même d’être intéressées par un  
 

7.	 Source : Cohor
8.	 Source : étude Setec 2010

Aéroport de Paris-Orly

11%

Outre-mer

20%

International
Hors Europe

25%

Europe

44%

France métropolitaine

Trafic de L’Aéroport 
de Paris-Orly en 2008

(Source : étude Setec / Aéroports de Paris)

Accès à l’aéroport de Paris-Orly :  
la voiture prépondérante
En 2009, 80 % du trafic au départ ou à l’arrivée d’Orly provient de l’Île-de-France. 34 % 
des passagers accèdent à l’aéroport en voiture particulière, 29 % y accèdent en taxi, et 
le reste des passagers utilise les transports en commun dont 18 % Orlyval. Concernant le trafic 
provenant de zones situées hors Île-de-France (3,4 millions de voyageurs par an), 1 million de 
voyageurs accèdent à Orly par le train, en très grande majorité via les gares parisiennes.

Source : étude Setec 2010

i
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1.3
Des enjeux environnementaux élevés

Le sud de l’Île-de-France mêle zones densément urbanisées et milieux naturels préservés. C’est également 

un secteur traversé par de nombreuses infrastructures. Un diagnostic territorial a été effectué afin d’identifier 

et de prendre en compte les principaux enjeux humains et environnementaux du territoire concerné par le projet 

d’Interconnexion Sud. 

Ce diagnostic recense les diverses zones présentant un intérêt reconnu pour la collectivité, des points de vue humain, 

physique, naturel, paysager et patrimonial, sur la base d’informations recueillies auprès des organismes compétents.

26



En savoir plus
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"état initial 
environnemental"

sur le site internet  
du débat public

1.3.1 
Un territoire urbain dense

S’insérer dans le tissu urbain constitue un enjeu majeur pour le projet 
d’Interconnexion Sud. Les zones urbaines sont en effet denses, le 
périmètre étant situé en moyenne couronne de la banlieue parisienne.
Les densités les plus importantes se trouvent au nord et au nord-ouest 
du périmètre : ces territoires proches de Paris comprennent de nombreux 
logements collectifs.
Sur la partie ouest et les rives de la Seine, l’habitat est également dense 
et constitué majoritairement d’habitats individuels. Sur la partie à l’est de 
la Francilienne (N104) et de l’autoroute A5, si les zones urbanisées sont 
relativement moins étendues, il n’en demeure pas moins que l’habitat 
est majoritairement aggloméré avec principalement des habitats de 
type individuels.
Outre l’habitat, de nombreux bâtiments sensibles ont été identifiés 
(hôpitaux, établissements dédiés à l’enseignement, à la petite enfance…), 
notamment dans les communes du nord-ouest et du bord de Seine.

De très nombreuses infrastructures
Le territoire est traversé par de nombreuses infrastructures de transport, 
énergétiques et hydrauliques qui constituent autant de coupures dans 
le tissu urbain :

■■ des infrastructures de transport ferroviaire : LGV Atlantique à l’ouest, 
ligne d’Interconnexion Est et LGV Sud-Est à l’est, les lignes classiques 
au départ de la gare de Lyon et de la gare d’Austerlitz, empruntées 
notamment par les RER C et D, le RER B…,

■■ des infrastructures routières : A6, A10, N6 puis A5, N7, N20, A86, 
Francilienne (N104)…

■■ l’aéroport de Paris-Orly et l’aérodrome de Melun – Villaroche,
■■ des infrastructures de transport d’énergie électrique : les lignes à 
très haute tension en aérien au sud-ouest avec le poste électrique 
de Villejust qui constitue un relais d’un réseau dense de lignes 
électriques orientées Sud/Nord-est notamment, au sud de la forêt 
de Sénart entre Ris-Orangis et Etiolles et à l’est entre Vert-Saint-Denis 
et Villeneuve-Saint-Georges ainsi qu’à l’extrémité est du périmètre 
d’étude le long de la ligne d’Interconnexion Est,

■■ les aqueducs de la Vanne, du Loing et du Lunain : ces aqueducs 
permettent d’acheminer les eaux des cours d’eaux cités vers Paris afin 
de palier une part des besoins en eau potable. Ils traversent Grigny, 
Viry-Châtillon, puis franchissent en siphon le val de l’Orge à Savigny, 
et prennent une orientation Sud/Nord sur le plateau entre l’Orge et 
la Bièvre (Morangis, Paray-Vieille-Poste, Rungis),

■■ des pipelines…

Le périmètre d’étude

Le périmètre d’étude couvre une superficie de l’ordre 
de 600 km² et s’étend sur 45 kilomètres d’est en ouest. 
Le périmètre d’analyse se situe majoritairement dans 
les départements de l’Essonne (91) et de la Seine-et-Marne (77) : 
près de 80 % de la zone se situe sur ces deux départements. 
Il concerne également la moitié sud du Val-de-Marne (94) 
et l’extrémité sud-est des Hauts-de-Seine (92).

i

Les sites  
industriels sensibles

Certaines activités industrielles sont 
susceptibles d’avoir des conséquences 
importantes sur leur environnement 
immédiat en cas d’événement 
accidentel du type explosion, incendie, 
émission de produits toxiques, etc.
Les établissements les plus dangereux 
sont concernés par la directive 
européenne SEVESO visant à renforcer 
les préconisations liées à la prévention 
des risques. Ainsi, les établissements 
soumis à cette directive doivent 
notamment réaliser des études de 
dangers, des plans de secours interne 
et externe et définir autour de chaque 
site, différents périmètres de protection 
où l’implantation d’une infrastructure 
de transport est réglementée.
Une vingtaine de sites SEVESO 
est répartie sur le territoire dont 
notamment des sites de dépôt 
d’hydrocarbures à Athis-Mons, Grigny 
et Villeneuve-le-Roi, ou des sites de 
production et de stockage d’oxygène et 
d’azote à Moissy-Cramayel.

i
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1.3.2   
Un cadre de vie à respecter
Le guide méthodologique sur l’évaluation environnementale des plans 
et programmes de transport, paru en 2001 et édité par le ministère de 
l’aménagement du territoire et de l’environnement indique que « le bruit 
constitue la nuisance la plus souvent mentionnée dans les enquêtes 
portant sur l’évaluation de la qualité du cadre de vie en France. Le bruit des 
transports y devance les bruits de voisinage comme source de nuisance 
acoustique la plus importante. »

De multiples sources de nuisances sonores
Sur le territoire concerné par le projet, les grandes infrastructures de 
transports, voies routières et ferroviaires, constituent aujourd’hui les 
principales sources d’émissions sonores avec l’aéroport de Paris-Orly 
dont le plan d’exposition au bruit (PEB) et le plan de gêne sonore (PGS) 
orientés est-ouest couvrent la partie nord du périmètre.
Le plan d’exposition au bruit est un document d’urbanisme fixant les conditions 
d’utilisation des sols exposés aux nuisances dues au bruit des avions. Le plan 
d’exposition au bruit vise à interdire ou à limiter les constructions pour ne pas 
augmenter les populations soumises aux nuisances.
Le plan de gêne sonore, dont sont dotés les dix principaux aéroports 
français, délimite des zones dans lesquelles les riverains peuvent bénéficier 
d’une aide à l’insonorisation de leur logement. Le plan de gêne sonore 
de Paris-Orly englobe 43 615 logements.

Le bruit à l’aéroport de Paris-Orly
Proche de Paris, entouré de communes de plus en plus densément 
peuplées, l’aéroport de Paris-Orly a rapidement été confronté au 
problème des nuisances que généraient les avions. Dès le 4 avril 1968, 
est ainsi instauré, par décision ministérielle, un « couvre-feu » total 
sur l’aéroport : tout décollage est interdit entre 23h15 et 6 heures 
du matin, et tout atterrissage entre 23h30 et 6h15, les dérogations 
étant extrêmement limitées. Depuis, d’autres mesures de protection 
sont intervenues : limitation du nombre maximum de créneaux 
disponibles, création de volumes de protection environnementale, 
qui définissent des couloirs obligatoires pour les décollages et les 
atterrissages, signature d’une charte de qualité de l’environnement 
sonore et d’un code de « bonne conduite », et surveillance accrue. 
Ainsi, l’impact du bruit des avions à Paris-Orly est notamment 
mesuré par des stations de mesure du bruit et des trajectoires des 
avions, mises en place par Aéroports de Paris dans six communes. 
Enfin, avec le Grenelle environnement, le gouvernement a engagé 
de nouvelles mesures contre les nuisances sonores : nouvelles 
procédures d’arrivée, (relèvement de 300 mètres de l’altitude de 
tous les avions à l’arrivée dans la région parisienne ; pour Paris-Orly, 
le relèvement passe de 900 à 1 200 mètres, voire à 1 500 mètres pour 
certains avions), mais aussi descentes en profil continu, modification 
de la taxe sur les nuisances sonores aéroportuaires (TNSA) et 
renforcement des pouvoirs de l’Acnusa, autorité de contrôle des 
nuisances sonores aéroportuaires.

i

échelle comparative 
des niveaux du bruit

Tandis que le bruit de 
la circulation routière 

est un bruit permanent, 
le bruit ferroviaire possède 

des caractéristiques 
sensiblement différentes, 
notamment en raison de 

son caractère intermittent.
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La mesure instantanée (au passage d’un train, par exemple), ne suffit pas 
pour caractériser le niveau d’exposition des personnes. Les enquêtes et 
études menées ces vingt dernières années dans différents pays ont montré 
que le cumul de l’énergie sonore reçue par un individu est l’indicateur le 
plus représentatif des effets du bruit sur l’homme et, en particulier, de la 
gêne issue du bruit de trafic (routier ou ferroviaire). Ce cumul est traduit 
par le niveau énergétique équivalent noté LAeq, exprimé en décibel (dB).

Les particularités du bruit ferroviaire
Tandis que le bruit de la circulation routière est un bruit permanent, le 
bruit ferroviaire possède des caractéristiques sensiblement différentes, 
notamment en raison de son caractère intermittent.
Si le bruit ferroviaire apparaît donc gênant à cause de sa soudaineté 
et des niveaux qui sont élevés au moment du passage des trains, il est 
cependant perçu comme moins gênant que le bruit routier du fait de sa 
régularité tant au niveau de l’intensité que des horaires.

Le bruit des 
infrastructures de 
transports

La réglementation sur le bruit 
des infrastructures de transports 
terrestres est basée sur :

■■ le code de l’environnement par 
l’article L571-9 ;

■■ le décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 
relatif à la limitation du bruit des 
aménagements des infrastructures de 
transports terrestres ;

■■ l’arrêté du 8 novembre 1999 relatif au 
bruit des infrastructures ferroviaires ;

■■ l’instruction du 28 février 2002.

i¦

¦

Plan de gêne sonore
Sources : IAURIF, ACNUSA, BD Carthage
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La législation actuelle en matière de bruit ferroviaire s’appuie sur l’arrêté 
du 8 novembre 1999 qui fixe les niveaux sonores à ne pas dépasser lors 
de la construction ou de l’aménagement d’une infrastructure ferroviaire, 
en fonction du type d’ambiance sonore initiale de la zone.
Dans le cadre de l’étude d’impacts de la phase 1 du projet d’aménagement 
de la ligne actuelle Massy-Valenton (en cours d’élaboration), il apparaît 
que les niveaux de bruit sont globalement inférieurs à 65 dB (A) en 
période diurne et inférieurs à 60 dB (A) en période nocturne en façade 
des bâtiments. Les abords de la ligne sont donc principalement classés 
en zone d’ambiance sonore modérée, à l’exception de certaines portions 
classées en zone d’ambiance sonore non modérée au sens de la 
réglementation. Ces portions sont situées à Villeneuve-Saint-Georges, 
Villeneuve-le-Roi et Orly. Dans ce secteur, on dénombre actuellement 
une quinzaine de points noirs bruits ferroviaires.
En cas de projet d’aménagement de voies ferroviaires existantes, ce 
classement, selon les types d’ambiance sonore, définit la valeur maximale 
admissible du niveau sonore en façade des bâtiments existants, dans les 
cas où l’augmentation du niveau sonore due au projet serait significative, 
c’est-à-dire supérieure à 2 dB (A).

1.3.3 
Des ressources à préserver
La ressource en eau
Le domaine étudié est entièrement situé sur le bassin versant de la Seine, 
en amont de Paris. Il recoupe également les bassins versants de différents 
« petits » affluents, notamment la Bièvre, l’Yerres et l’Orge.
Les ressources superficielles, mais également souterraines, revêtent une 
importance particulière pour l’alimentation en eau potable : cinq captages 
d’eau sur la Seine sont situés dans le périmètre d’étude, à Viry-Châtillon, 
Vigneux-sur-Seine, Choisy-le-Roi, Orly et Ivry-sur-Seine, ainsi que quatorze 
captages d’eau souterraine.
Les abords de ces captages sont protégés suite à l’instauration de périmètres 
de protection par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, codifiée à l’article L211-3 
du code de l’environnement :

■■ un périmètre de protection immédiat, qui correspond à la parcelle 
d’implantation et qui vise à éviter toute contamination de l’eau captée,

■■ des périmètres de protection rapprochée et éloignée, beaucoup plus 
vastes et aux contraintes moins fortes, qui visent à protéger la qualité 
du captage.

Les niveaux de bruit ne s’ajoutent pas arithmétiquement…

Multiplier 
l’énergie sonore 
(les sources de 

bruit) par

c’est augmenter 
le niveau sonore 

de

c’est faire varier  
l’impression sonore

2 3 dB

très légèrement : on fait 
difficilement la différence entre 

deux lieux ou le niveau diffère 
de 3dB

4 6 dB

nettement  
on constate clairement une 

aggravation ou une amélioration 
lorsque le bruit augmente ou 

diminue de 6dB

10 10 dB
de manière flagrante : 

on a l’impression que le bruit est 
2 fois plus fort

100 20 dB

comme si le bruit était  
4 fois plus fort : 

une variation brutale de 20dB peut 
réveiller ou distraire l’attention

100 000 50 dB

comme si le bruit était  
30 fois plus fort : 

une variation brutale de 50dB  
fait sursauter

Type de zone

Bruit ambiant existant avant travaux  
toutes sources confondues (en dB (A))

LAeq (6 h - 22 h) LAeq (22 h - 6 h)

Modérée < 65 < 60

Modérée de nuit ≥ 65 < 60

Non modérée
< 65 ≥ 60

≥ 65 ≥ 60

la problématique  
des zones multi-exposées 

au bruit

L’exposition combinée aux bruits 
provenant d’infrastructures routières, 

ferroviaires et aéroportuaires 
(situation de « multi-exposition ») 

soulève la question de l’évaluation de 
la gêne ressentie par les populations 

riveraines concernées. La prise en 
compte de la multi-exposition est très 

difficile car la perception que le riverain 
a de chaque source est très différente. 

A niveau de bruit égal, des études 
ont montré que le bruit de l’avion est 

plus gênant que le bruit des routes, 
lui-même plus gênant que le bruit 

ferroviaire (rapport « Technical meeting 
on exposure – response relationships 

of  noise health » 2002, Bonn). Ainsi, s’il 
existe des relations doses/réponses 

établies pour chacune des sources 
prises isolément, il n’en existe aucune 

entre l’indicateur énergétique et 
l’indicateur de gêne en cas  

de multi-exposition, d’où l’absence 
d’une part d’indicateur spécifique 

multi-exposition et de seuil, d’autre 
part de modèles performants. 

Un programme d’études 
environnementales et sanitaires 

sur Champlan a été conduit par 
l’Agence de l’environnement et de 

la maîtrise de l’énergie

Source : ADEME

i
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Les espaces verts, y 
compris en secteur 
urbanisé, constituent 
des refuges et relais 
indispensables 
au maintien de la 
biodiversité.

La forêt de Sénart : un enjeu naturel et paysager
La forêt domaniale de Sénart, située au sud du périmètre, revêt une 
grande importance pour l’équilibre naturel et paysager de la Région 
Île-de-France. Outre sa fonction de production sylvicole, la forêt remplit 
une fonction avant tout écologique et de biodiversité, mais aussi de 
maîtrise des risques (inondations), paysagère et récréative. Une enquête 
réalisée en 1999, par le Centre de recherches pour l’étude et l’observation 
des conditions de vie (CREDOC) a évalué à 92,5 millions le nombre de 
visites effectuées dans les forêts publiques franciliennes au cours de 
l’année 1998, contre seulement 67 millions en 1968. Les nouveaux 
modes de vie (réduction du temps de travail, allongement de la durée 
de vie, développement de la société des loisirs) conduisent en effet à 
une intensification de la demande d’espaces forestiers de qualité et 
accessibles au public.
Outre la forêt de Sénart, les espaces naturels de la vallée de la Seine, 
les espaces agricoles ainsi que les espaces verts des secteurs urbanisés 
(petits espaces boisés et bosquets) constituent autant de refuges et de 
relais indispensables au maintien de la biodiversité.

Forêt de Sénart

50 ZNIEFf  
sur le périmètre

Près de 50 Zones naturelles d’intérêt 
écologique faunistique et floristique 
(ZNIEFF) sont répertoriées sur le 
périmètre. Il s’agit essentiellement 
de mares, étangs, tourbières, 
forêts, caractérisés par une grande 
richesse écologique ou bien de 
grands ensembles naturels (massif 
forestier, vallée, plateau, estuaire) 
riches et peu modifiés ou offrant 
des potentialités biologiques 
importantes.

i

Les enjeux de l’agriculture
Dans cet espace soumis à une forte pression urbaine, les espaces agricoles 
sont assez rares et cantonnés à quelques « secteurs » géographiques : 
les abords de l’aéroport de Paris-Orly, le plateau de Nozay, la vallée de 
l’Orge, la zone de Melun-Sénart, le plateau de Brie.

Deux types d’agriculture y coexistent : la culture céréalière sur de grandes 
exploitations, et les maraîchers et arboriculteurs, qui possèdent de 
petites surfaces souvent proches des zones urbanisées. Ce dernier type 
d’agriculture est fortement menacé par l’étalement urbain.

En savoir plus
télécharger l’étude

"étude 
environnementale 

synthétique"
sur le site internet  

du débat public
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La croissance des besoins de mobilité entre grandes métropoles françaises

2.

La croissance des besoins de mobilité 
entre grandes métropoles françaises
Le développement des grandes métropoles régionales s’accompagne d’un 
besoin de mobilité accru, que ce soit pour des raisons professionnelles ou 
de loisir, vers toute la France.

Des liaisons entre régions de province sans passer par Paris sont proposées et appelées TGV « intersecteurs ». 

Ces trains contournent Paris et passent en Île-de-France, où une ligne d’interconnexion leur permet de relier toutes les lignes à grande 

vitesse (LGV), à l’exception de la LGV Atlantique reliée actuellement par une ligne classique. 

Le passage de ces TGV « intersecteurs » en périphérie de Paris a été une opportunité pour y créer des gares TGV plus proches des Franciliens, 

appelées « gares franciliennes ». 

Alors qu’un fort développement du réseau à grande vitesse a été décidé à l’issue du Grenelle environnement, la question de l’amélioration 

du système d’interconnexion au sud de l’Île-de-France se pose avec une acuité accrue.

2.1	 Le développement des déplacements province-province

2.2	 L’Île-de-France, un territoire inégalement connecté à la grande vitesse

2.3	 Connecter les LGV en contournant Paris, une histoire ancienne
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Gare TGV de Nantes

Le développement des déplacements province-province

La plupart des grandes métropoles régionales françaises connaissent une croissance démographique soutenue 

qui, conjuguée à un dynamisme affirmé, renforce toujours plus leur attractivité. Cette montée en puissance 

entraîne une multiplication des déplacements, notamment d’une région à une autre. 

Pour répondre à ce besoin de mobilité dans une logique de développement durable, l’État s’engage dans 

une politique d’extension du réseau à grande vitesse dans les décennies à venir. Elle doit notamment conduire 

à un doublement du trafic dans les TGV « province –  province » circulant dans le sud de l’Île-de-France.

2.1
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2.1.1 
Des déplacements inter-régions  
en forte croissance

Entre 1999 et 2007, les grandes métropoles régionales, en particulier 
celles proches des littoraux, sur les façades méditerranéenne ou 
atlantique, ont vu leur nombre d’habitants fortement augmenter. Ces 
croissances démographiques reflètent notamment les politiques de 
développement économique et d’attractivité portées par les collectivités 
locales pour attirer entreprises et emplois.

1999 2007 Croissance 
1999-2007

Paris 9 643 880 10 197 678 + 5,7%

Marseille  
Aix-en-Provence 1 349 584 1 433 462 + 6,2%

Lyon 1 348 422 1 422 331 + 5,5%

Lille 1 000 714 1 014 586 + 1,4 %

Nice 889 265 946 630 + 6,5%

Toulouse 761 107 858 233 +12,8 %

Bordeaux 754 017 809 224 + 7,3%

Nantes 545 063 569 961 +4,6 %

Montpellier 288 059 320 760 +11,4 %

Rennes 272 182 281 734 + 3,5 %

Poitiers 119 403 127 657 +6,9 %

La Rochelle  116 302 119 771  +3,0 %

Source : Insee / Unités urbaines de plus de 100 000 habitants

Durant cette même période, la mobilité longue distance (plus de 
100  kilomètres) a augmenté plus fortement que la mobilité locale, 
notamment pour les motifs de loisirs, avec une différence de mobilité 
entre les grandes régions françaises.
Le nombre moyen de voyages personnels avec nuitées par habitant dans 
l’année est supérieur à la moyenne nationale en Île-de-France ainsi que 
dans l’Ouest, le Sud-ouest, et le centre Ouest.

Concernant les déplacements à longue distance, la voiture demeure le 
moyen de transport largement prépondérant avec une part de marché 
de 72 % en nombre de voyages réalisés devant le train (16 %), l’avion 
(6,2 %) et l’autocar (2,9 %). Toutefois, le train connaît au cours des dernières 
années une croissance plus soutenue que la voiture et l’avion (37 % 
entre 2003 et 2007 contre 29 % pour la voiture et 27 % pour l’avion), 
notamment en raison du développement du réseau à grande vitesse et 
au report modal (depuis la voiture ou l’avion) qu’il entraîne.

Grande région
Voyages personnels Voyages professionnels

Voiture Train Avion Voiture Train Avion

Île-de-France 62,7 24,4 10,7 17,4 33,2 41,9

Bassin Parisien 82,3 8,1 6,1 57,5 23,8 10,0

Nord-Pas-de-
Calais 70,3 17,8 9,3 33,1 41,4 12,5

Est 71,1 13,1 10,3 29,8 36,6 22,7

Ouest 81,1 8,8 7,0 40,8 30,6 21,7

Sud-Ouest 79,7 10,3 6,6 34,7 35,4 230

Centre-Est 76,7 12,6 6,5 30,5 41,8 18,5

Méditerranée 71,3 13,2 9,0 29,2 33,3 29,0

Ensemble 73,3 14,8 8,3 31,5 33,9 26,1

Sources : Tns-Sofres/Direction du Tourisme – Enquête SDT 2007 – Traitement SDeS
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Direction du tourisme, enquête SDT 2007
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2.1.2 
L’augmentation du trafic TGV

Le trafic total des TGV est en hausse constante. Entre 1999 et 2009, il est 
passé de 78 millions de voyageurs à 117 millions de voyageurs (y compris 
Eurostar et Thalys), soit une croissance annuelle moyenne de 4 %. Cette 
croissance est appelée à se poursuivre : d’ici à 2025, la fréquentation du 
réseau ferré national devrait globalement progresser de 2 % par an et 
les services à grande vitesse de 2,6 % par an.

Le développement des lignes à grande vitesse
Depuis sa création, le réseau des lignes à grande vitesse (LGV) s’est 
largement étoffé : entre 1981 et 2007, par la création des 1 847 kilomètres 
de lignes nouvelles, le réseau à grande vitesse français est devenu le plus 
étendu d’Europe. Cette dynamique est appelée à se poursuivre : le TGV 
s’est en effet affirmé comme l’un des principaux moyens de transport 
à privilégier dans le cadre d’une politique de développement durable 
dans la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
de l’environnement du 3 août 2009. Elle prévoit le lancement d’un 
programme de 2 000 kilomètres de lignes nouvelles d’ici 2020, ainsi 
qu’un programme supplémentaire de 2 500 kilomètres à plus long terme.
Ce développement du réseau a pour objectifs d’améliorer les liaisons 
des capitales régionales avec la région parisienne, de permettre des 
liaisons rapides entre elles grâce à des lignes transversales et des lignes 
d’interconnexion en Île-de-France et de favoriser l’intégration de la France 
dans l’espace européen grâce à la connexion du réseau avec ceux des pays 
limitrophes. Il permettra de plus aux TGV d’effectuer une part de plus en plus 
importante de leur parcours sur des lignes dédiées au trafic à grande vitesse.

Pour faire face à la croissance attendue du trafic, des aménagements de 
capacité devront être réalisés en accompagnement de la réalisation des 
lignes nouvelles. Il est notamment prévu de réduire l’espacement entre 
les trains sur les LGV Atlantique et Sud-Est grâce à un nouveau système 
de signalisation baptisé ERTMS (European Rail Traffic Management 
System – système européen de surveillance du trafic ferroviaire). Des 
aménagements seront également réalisés dans les gares pour y accueillir 
plus de trains, avec en particulier l’allongement de voies à quai en gare 
de Lyon et l’ajout d’aiguillages en gare Montparnasse.
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Intersecteurs : un fort potentiel de développement
Le trafic intersecteur semble appelé à se développer encore davantage d’ici 
2020 : outre la croissance des trafics liée aux évolutions démographiques, 
l’ouverture de nouvelles lignes ou de nouveaux tronçons mais aussi la 
mise en place ou le renforcement de nouveaux services directs entre 
régions ou entre agglomérations entraînera une croissance plus forte 
de ces liaisons que celle constatée sur les liaisons radiales.

La hausse des trafics province-province
La hausse du trafic TGV n’est pas uniforme. Depuis la fin des années 1990, on 
assiste à une croissance soutenue du trafic des TGV intersecteurs, effectuant 
des liaisons province-province. Ils augmentent en effet plus vite que le trafic 
des TGV radiaux, en provenance ou à destination de Paris. Ainsi, le trafic 
des TGV intersecteurs est passé de 10,2 millions de voyageurs en 1999 à 
21,9 millions de voyageurs en 2009, avec des taux de croissance annuels 
variant de 5 à 23 %, en fonction des ouvertures de lignes et des nouveaux 
raccordements. Cela représente une croissance annuelle moyenne de 8 %, 
contre 4 % de croissance pour le trafic TGV total pendant la même période1.

En 2008, le trafic intersecteur a enregistré une croissance de 16 % tandis 
que les TGV radiaux augmentaient de 9 %. Cette croissance différenciée 
trouve aussi son origine dans l’ouverture de la LGV Est européenne, laquelle 
a permis de capter de nouveaux trafics ayant pour origine ou destination l’est 
de la France et en les connectant à l’ensemble du réseau existant des LGV.

Plusieurs raisons expliquent l’attractivité de ces lignes :
■■ Pour les passagers allant d’une région à une autre, l’absence de 

« rupture de charge » à Paris et donc de changement de gare, toujours 
contraignant, la diminution globale du temps de parcours qu’elle induit 
permettent un déplacement plus aisé et confortable.

■■ Pour les passagers ayant pour origine ou destination l’île-de-France, 
hors Paris, ces liaisons s’arrêtant dans les gares franciliennes 
permettent souvent de se rapprocher efficacement de leur point de 
départ ou d’arrivée et permet d’éviter un pré- ou post-acheminement 
de ou vers une gare parisienne.

1.	 Source : SNCF-Voyages

2 000 kilomètres de lignes nouvelles d’ici à 2020
Avec la démarche initiée en 2007 par les rencontres du Grenelle environnement, la France affiche des objectifs ambitieux en matière de 
protection de l’environnement et de développement durable, en premier lieu desquels la lutte contre le changement climatique. Ainsi, la France 
se fixe comme objectif de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050, en les réduisant de 3 % par an en moyenne.
Un premier volet, la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, fixe ces 
objectifs et y apporte des actions concrètes. Celles-ci sont complétées par des mesures prises dans le cadre de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010 portant engagement national pour l’environnement.
En matière de transports, l’objectif est de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20 % d’ici à 2020, afin de les ramener au niveau de 
1990. Le développement du réseau ferroviaire à grande vitesse « répond au besoin d’accroissement de la mobilité à longue distance tout 
en promouvant le mode de transport le plus sûr et le plus respectueux de l’environnement ». C’est pourquoi la France s’est engagée dans 
un programme d’investissements permettant de lancer, d’ici 2020, la réalisation de 2 000 kilomètres de lignes ferroviaires nouvelles. Parmi les 
projets cités dans la loi du 3 août 2009 figure l’Interconnexion Sud des lignes à grande vitesse en Île-de-France.

i

TGV Intersecteurs  
et TGV Radiaux

On appelle TGV radial un TGV au départ 
ou à l’arrivée d’une gare parisienne
(trafic 2009 : 95,3 millions de voyageurs).

On appelle TGV intersecteur un TGV qui 
effectue des liaisons de région à région
(trafic 2009 : 21,9 millions de voyageurs).

Ces TGV comprennent :
■■ d’une part des TGV qui relient 
des villes de province entre elles 
sans transiter par l’Île-de-France, 
comme par exemple Metz – Lyon – 
Montpellier (trafic 2009 : 4,3 millions 
de voyageurs) ;

■■ d’autre part des TGV qui relient des 
villes de province entre elles en 
transitant par l’Île-de-France où ils 
desservent une ou plusieurs gares 
franciliennes, comme par exemple 
Marseille – Lyon – Marne-la Vallée – 
Chessy – Roissy-Aéroport Charles De 
Gaulle – Lille (trafic 2009 : 17,6 millions 
de voyageurs).

Le trafic TGV total (radial et 
intersecteur) représente 117,2 millions 
de voyageurs en 2009.
Source : SNCF-Voyages 2010
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A titre d’illustration, le trafic TGV province-province transitant sur la ligne 
Massy-Valenton a enregistré 2,6 millions de voyageurs en 2006, soit 35 % 
du trafic entre l’ouest de la France et le reste du réseau à grande vitesse2.
De nouvelles relations entre l’ouest et l’est ont été développées à la suite 
de la mise en service, en 2007, de la LGV Est européenne, et ont renforcé 
l’offre intersecteur. Ainsi, le trafic TGV province-province sur la ligne Massy-
Valenton a progressé en 2008 de 31 % par rapport à 2006, en enregistrant 
3,4 millions de voyageurs, soit 41 % du trafic entre l’ouest de la France et 
le reste du réseau à grande vitesse.
Cette tendance devrait se poursuivre. D’ici 2020, le trafic province-province 
sur la ligne Massy-Valenton devrait pratiquement doubler par rapport à 
2008 et enregistrer 6,5 millions de voyageurs.

La croissance de la fréquentation des gares franciliennes
La croissance des TGV intersecteurs notamment ceux transitant par la 
ligne Massy-Valenton est également due à l’attractivité grandissante des 
trois gares TGV franciliennes : Roissy-Aéroport Charles De Gaulle, Marne-
la-Vallée-Chessy et Massy TGV.
En effet, 40 % environ de la clientèle des TGV intersecteurs et donc du 
trafic global des TGV province-province, ont pour point de départ ou 
d’arrivée l’une ou l’autre des trois gares franciliennes existantes (hors Paris).
Cet apport de clientèle est fondamental pour assurer l’équilibre économique 
actuel de la plupart des liaisons TGV intersecteurs. Sans arrêt dans les gares 
d’Île-de-France, le trafic province-province ne nécessiterait que la moitié 
des trains circulant actuellement.

2.	 Source : SNCF-Voyages

Les trafics entre Massy et Valenton multipliés par deux
Plus particulièrement, les trafics ferroviaires entre l’ouest de la France 
et le reste du réseau des LGV ou vers l’international, et qui transitent 
actuellement au sud de l’Île-de-France par la ligne Massy-Valenton, 
devraient connaître une forte croissance d’ici 2020, notamment en raison 
du développement des lignes à grande vitesse en France.
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TGV / TAGV

Afin de faciliter la lecture, TGV®, bien qu’étant une marque déposée 
par la SNCF, est utilisé dans ce dossier comme un terme générique 
désignant tous les trains aptes à la grande vitesse (TAGV).
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Le réseau à grande  
vitesse européen en développement
Le réseau à grande vitesse ferroviaire rapproche les régions entre 
elles, mais il les rapproche également des pays voisins. Reliant 
d’ores et déjà la Grande-Bretagne, la Belgique, la Hollande et 
l’Allemagne, connectant plusieurs villes de Suisse ou d’Italie, le 
réseau à grande vitesse européen est appelé à se développer d’ici 
2020. A cette date en effet, plusieurs lignes seront entrées en 
service, dont la LGV Perpignan – Barcelone, la ligne Lyon – Turin 
(première phase), Bordeaux – Toulouse/Espagne, et certaines 
lignes en Espagne.

i

* y compris Thalys et Eurostar
(Source : SNCF-Voyages 2010)

D’ici 2020, le trafic 
province-province sur 
la ligne Massy-Valenton 
devrait pratiquement 
doubler par rapport à 
2008 et enregistrer 
6,5 millions de voyageurs.
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2.2
L’Île-de-France, un territoire inégalement connecté 
à la grande vitesse

Le réseau ferroviaire des lignes à grande vitesse s’est développé à partir de la capitale et de ses grandes gares 

terminus pour relier le plus directement possible Paris aux grandes métropoles régionales. D’où la situation 

déséquilibrée que connaît l’Île-de-France en matière de connexion au réseau ferroviaire à grande vitesse : alors 

que les trois-quarts des Franciliens vivent à l’extérieur de Paris, seules trois gares franciliennes – hors des gares 

parisiennes – sont positionnées aujourd’hui sur le réseau ferroviaire à grande vitesse : Massy TGV,  

Roissy-Aéroport Charles De Gaulle et Marne-la-Vallée-Chessy.
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(Source : RFF)

En savoir plus
télécharger l’étude

"Analyse de l’accessibilité  
au réseau lgv  

en île-de-France"
sur le site internet  

du débat public

2.2.1 
Un accès aux gares déséquilibré
Alors que le réseau des lignes à grande vitesse ne cesse de se développer 
dans l’hexagone depuis 30 ans, l’Île-de-France demeure inégalement 
connectée à ce réseau. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 12 des 
63 millions de Français sont implantés dans la région Île-de-France. 
9 vivent hors de Paris, ce qui signifie que les 5 sixièmes de la population 
régionale sont installés au-delà du périphérique, où se situent les trois 
gares TGV d’interconnexion : Massy TGV, Roissy-Aéroport Charles De Gaulle 
et Marne-la-Vallée-Chessy, appelées gares franciliennes.

La situation pourrait se dégrader durant la prochaine décennie : si 
l’évolution du réseau de transports en commun à l’horizon 2020 doit 
rendre les trois gares franciliennes plus accessibles, la fréquentation 
croissante du réseau routier va, à l’inverse, allonger les temps d’accès en 
voiture : à peine 30 % des populations et emplois pourront accéder en 
voiture à une des gares TGV en moins de 30 minutes en 2020, contre 
40 % actuellement3.

3.	 Source : étude Setec 2010

Temps d’accès en transports en commun  
aux gares TGV d’île-de-France
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Chaque gare 
francilienne permet 

de se rendre dans 
toute la France et une 

partie de l’Europe.

2.2.2 
Les gares franciliennes :  
une alternative aux gares parisiennes

Il n’existe aujourd’hui que trois gares TGV d’interconnexion franciliennes, 
hors de Paris, positionnées sur le réseau des LGV : Roissy-Aéroport Charles 
De Gaulle, Marne-la-Vallée-Chessy et Massy TGV. Ces gares nouvelles, 
construites lors de la réalisation des lignes à grande vitesse, constituent 
une offre alternative aux gares parisiennes.

En effet, là où les quatre gares parisiennes accueillant des TGV ne 
desservent qu’un seul axe ferroviaire chacune (vers le nord, le sud-est, 
l’ouest-sud-ouest et l’est), chaque gare TGV francilienne s’ouvre sur la 
totalité du réseau en proposant des origines/destinations vers toute la 
France et une partie de l’Europe. En revanche, l’offre depuis ces gares 
franciliennes présente moins de fréquences sur chaque destination. 
Les gares TGV franciliennes s’inscrivent pleinement dans une vision de 
développement multipolaire de l’Île-de-France.

De nouvelles gares TGV  
hors de Paris

Le SDRIF note que le système ferroviaire à grande vitesse francilien 
montre des signes de saturation tant au niveau des gares qu’à celui 
de certaines lignes, notamment des lignes d’interconnexion et de 
rocade.
Quant à la création de gares TGV hors de Paris, le SDRIF cite en 
premier lieu celle d’Orly, et à plus long terme, celle de « La Défense – 
Seine-Arche ». Il relève également que les territoires de Cergy et de 
Sénart ont vocation à accueillir une gare TGV.

i

Gare TGV de Massy

Gare TGV de Marne-la-Vallée – Chessy

Qu’appelle-t-on  
« gare francilienne » ?

Dans ce document, gare francilienne 
désigne les gares d’Île-de-France, hors 

de Paris, qui accueillent uniquement 
un trafic TGV et qui sont placées sur le 

réseau d’interconnexion des lignes à 
grande vitesse.  

Actuellement, il en existe trois :  
Roissy-Aéroport Charles De Gaulle, 

Marne-la-Vallée-Chessy et Massy TGV.
Ces trois gares se distinguent d’une part 
des grandes gares parisiennes et d’autre 

part des autres gares  
en Île-de-France, situées sur ligne 

classique, qui accueillent, en plus des 
trains classiques et des RER, quelques 

TGV par jour :  
Massy-Palaiseau, Versailles,  

Mantes-la-Jolie, Melun 
 et Juvisy-sur-Orge.

i
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l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME)
Les trois gares franciliennes  
en chiffres
En 2009, alors que les quatre gares parisiennes accueillaient 
84 millions de voyageurs, les trois gares franciliennes en 
dénombraient 7,5 millions, soit 8 % du total. Alors que la gare de 
Lyon accueillait 30 millions de voyageurs, Roissy-Aéroport Charles 
De Gaulle, première gare francilienne, en accueillait 3,5 millions.
En raison de leur positionnement sur le réseau d’interconnexion, les 
gares franciliennes offrent donc plus d’origines/destinations que les 
gares parisiennes mais moins de fréquences, notamment à certaines 
heures de la journée (en particulier tôt le matin). Leur fréquentation 
connaît une croissance très forte qui doit être soulignée.

i Les dessertes TGV à partir des gares franciliennes 
L’exemple de la gare de Massy TGV
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Connecter les LGV en contournant Paris, 
une histoire ancienne

Avec la constitution du réseau ferroviaire à grande vitesse à partir des années 1980, interconnecter les lignes à grande 

vitesse (LGV) en Île-de-France en contournant Paris est rapidement apparu comme stratégique pour répondre aux besoins 

de liaisons entre métropoles régionales. 

Ainsi est née la ligne d’interconnexion des LGV en Île-de-France. Déjà en service à l’est de Paris, elle connecte ensemble 

les LGV Nord, Est et Sud-Est. En revanche, pour relier l’ouest de l’Hexagone au reste du réseau à grande vitesse, les TGV 

sont amenés à transiter, au sud de Paris, entre Massy et Valenton, par la ligne classique de la Grande Ceinture. Plusieurs 

solutions ont été envisagées pour sortir de cette situation transitoire, tout en prévoyant des améliorations à moyen terme.

2.3
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2.3.1 
Mailler le réseau à grande vitesse 
en construction : l’historique des 
interconnexions

Alors que le réseau français à grande vitesse se crée dans les années 1980 
et 1990, la réalisation de lignes de contournement de l’Île-de-France 
dédiées aux TGV est vue comme stratégique afin de répondre aux besoins 
de déplacement entre métropoles régionales.
La LGV Sud-Est est mise en service en 1981, et les LGV Atlantique et 
Nord sont à cette époque en projet. C’est dans ce contexte qu’un groupe 
de travail État-Région Île-de-France dresse, dès 1985, les premières 
propositions pour la mise en place de liaisons province-province sans 
correspondance à Paris. Il s’agit alors d’utiliser, au sud et à l’est de Paris, 
la ligne existante de la Grande Ceinture et de la doubler ensuite à l’est 
par un tronçon de ligne nouvelle. La création de nouvelles gares 
TGV à Roissy-Aéroport Charles De Gaulle et à Massy pour desservir 
l’Île-de-France, est également préconisée.
En 1987, l’État lance, à l’est, la réalisation de la ligne nouvelle 
d’interconnexion des TGV en Île-de-France, pour relier la LGV Sud-Est 
à la LGV Nord qui doit entrer en service en 1993. Les gares de Roissy-
Aéroport Charles De Gaulle au sein de l’aéroport, et celle de Marne-la-
Vallée-Chessy sont mises en service en 1994, en même temps que la 
première partie de la ligne d’Interconnexion Est qui est achevée en 1996.
Entre temps, la LGV Atlantique est mise en service en 1989. Une gare 
TGV est créée à Massy en 1991, à partir de laquelle la LGV Atlantique est 
désormais reliée à la LGV Sud-Est, par l’utilisation de la ligne de la Grande 
Ceinture au sud de l’Île-de-France.

2.3.2 
Réaliser le maillon sud de l’Interconnexion

Après une présentation en juin 1990, le premier schéma directeur de la 
grande vitesse ferroviaire, qui dessine le réseau ferré à l’horizon 2000-2010, est 
adopté par décret le 1er avril 1992. Il prévoit notamment que l’Interconnexion 
Est des LGV sera prolongée par une Interconnexion Sud qui permettra ainsi 
de connecter la LGV Atlantique au reste du réseau par une ligne nouvelle.
Alors que les travaux de l’Interconnexion Est sont lancés, la SNCF, alors en 
charge des infrastructures ferroviaires, engage les études de finalisation 
de cette ligne de contournement connectant ensemble toutes les lignes 
nouvelles.

« Centre Essonne » : un premier projet d’interconnexion
Dès 1990, la SNCF présente un premier projet de ligne nouvelle 
d’interconnexion entre les LGV Sud-Est et Atlantique. Longue de 43 kilomètres, 
celle-ci se détacherait de la LGV Sud-Est à hauteur de Lieusaint (Seine-et-
Marne 77) et rejoindrait la LGV Atlantique en passant au sud d’Arpajon et de 
Corbeil-Essonnes. Le projet prévoyait la réalisation d’une nouvelle gare TGV 
à Sénart, en liaison avec le projet de grand stade qui devait y être construit.
Outre la création de cette gare, ce premier projet présentait comme intérêt 
d’utiliser l’ancienne branche de la LGV Sud-Est alors que les TGV Paris  –  Lyon 
allaient emprunter un nouveau tracé passant par le « triangle de Coubert ». En 
revanche, il avait comme conséquence de ne plus desservir la gare de Massy 
TGV sur le point d’être inaugurée. Ce premier projet a été vivement contesté, 
notamment pour des raisons d’insertion environnementale.
En 1993, face à l’opposition persistante des élus comme des habitants de 
l’Essonne (91), il est décidé de ne pas faire figurer le « barreau sud du TGV » 
dans le schéma directeur d’aménagement de la région Île-de-France (le 
SDRIF) approuvé en avril 1994.
En attendant de définir un nouveau projet d’interconnexion, l’utilisation de 
la ligne de la Grande Ceinture entre Massy et Valenton permet les liaisons 
entre la LGV atlantique et le reste du réseau à grande vitesse.
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La Grande Ceinture est une ligne de 
chemin de fer formant une boucle 
autour de Paris à une quinzaine de 
kilomètres du boulevard périphérique. 
Sa construction fut lancée à la fin du 
xixe siècle pour assurer la connexion 
des lignes radiales reliant la capitale 
aux régions et soulager la ligne de 
Petite Ceinture créée précédemment. 
La Grande Ceinture est par ailleurs 
doublée, à l’est, par la « Grande 
Ceinture complémentaire » et sur une 
portion sud, par la « Grande Ceinture 
stratégique ».

i

Historique des mises en service des LGV en France
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Trois décisions d’importance vont réaffirmer le caractère stratégique du 
projet pour le maillage du réseau national à grande vitesse toujours en 
développement :

■■ Le 18 décembre 2003, le Comité interministériel d’aménagement et 
de développement du territoire (CIADT) retient le principe d’une ligne 
nouvelle d’Interconnexion Sud et prévoit le lancement des pré-études 
fonctionnelles du projet nécessaires à l’organisation d’un débat public. 
Celles-ci sont engagées à l’automne 2007 et le comité de pilotage 
ad hoc est installé en décembre de la même année.

■■ En septembre 2008, le projet de SDRIF, adopté par le conseil régional 
d’Île-de-France, se prononce en faveur d’une telle interconnexion, en 
y incluant la construction d’une gare TGV à Orly.

■■ En août 2009, le projet d’Interconnexion Sud est inscrit dans la 
loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement, laquelle prévoit notamment le lancement de 2 000 
kilomètres de lignes ferroviaires nouvelles à grande vitesse d’ici à 2020.

Vers le projet actuel d’Interconnexion Sud
Dès 1996, la SNCF s’alarme des risques inévitables de congestion qui 
menacent la ligne de Grande Ceinture entre Massy et Valenton et souligne 
la nécessité croissante d’une ligne nouvelle d’interconnexion au sud de 
l’Île-de-France dédiée aux TGV. La réalisation d’une ligne nouvelle ne 
peut s’inscrire que dans une perspective à moyen terme (20 ans, voire 
plus) compte tenu des délais requis en termes de procédures et de 
concertation et des enjeux territoriaux et environnementaux associés à 
ces projets. Toutefois, le problème de congestion à venir, soulevé par la 
SNCF, nécessite une première réponse de plus court terme.

En septembre 1999, Réseau ferré de France remet une étude concernant 
l’amélioration de l’interconnexion au sud de l’Île-de-France. Elle conclut sur 
la priorité à donner à l’aménagement de la ligne actuelle Massy-Valenton. 
Elle préconise également la réalisation, lorsque les capacités des lignes 
radiales de part et d’autre de la ligne Massy-Valenton le justifieront, d’une 
ligne nouvelle reliant la LGV Atlantique à l’Interconnexion Est et pouvant 
desservir l’aéroport de Paris-Orly et la gare de Massy TGV. Ainsi, le projet 
de ligne nouvelle se trouve repositionné beaucoup plus près de Paris.

l’association  
AIS TGV

L’association « Interconnexion Sud TGV 
en Île-de-France » (AIS TGV) voit le jour 

en avril 1999. Elle est créée à l’initiative 
des cinq chambres régionales de commerce 

et d’industrie (CRCI des Pays de la Loire, 
de Bretagne, du Limousin et de Poitou-

Charentes et des chambres consulaires 
de la façade atlantique et de la Région 

Centre). Aujourd’hui, elle réunit plus d’une 
centaine d’adhérents pour apporter son 

soutien à la réalisation rapide du projet de 
ligne d’interconnexion et l’amélioration de 

la ligne actuelle entre Massy et Valenton.

i
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La grande ceinture entre Massy et Valenton

les TGV qui empruntent cette ligne voient ainsi leur vitesse limitée à 
70 kilomètres/heure en moyenne, alors que la vitesse maximale permise 
par la ligne est comprise entre 100 et 110 kilomètres/heure. TGV et RER 
se retrouvent de facto interdépendants en matière d’horaire, de politique 
d’arrêt ou de simple bonne marche. De ce fait, tout retard sur l’un des 
deux réseaux affecte l’autre.

2.3.3 
La ligne Massy-Valenton,  
une solution transitoire

Peu après sa mise en service en 1991, la LGV Atlantique est reliée à la 
LGV Sud-Est par la création de l’embranchement en sortie de la gare de 
Massy TGV et l’utilisation de la ligne de la Grande Ceinture entre Massy 
et Valenton. Cette solution était transitoire, en attendant la réalisation de 
la ligne d’interconnexion au sud de l’Île-de-France dans le prolongement 
de l’Interconnexion Est.

Un maillon ferroviaire essentiel recevant sur une même 
ligne des trafics très différents
Cette ligne, parcourue par une partie des TGV intersecteurs, est également 
utilisée par une branche du RER C et par des trains de marchandises. 
Aujourd’hui, TGV, RER et fret cohabitent ainsi quotidiennement sur les 
mêmes voies, alors que leur vitesse et arrêts respectifs diffèrent totalement.
Le réseau ferroviaire francilien est fragilisé par ces contraintes d’exploitation 
qui affectent tout autant le trafic TGV que le trafic RER. Afin de respecter 
l’espacement entre les trains, garantissant la sécurité des circulations, 
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La croissance des besoins de mobilité entre grandes métropoles françaises

Ces aménagements ont pour objectif d’adapter la capacité de la ligne aux 
besoins à court terme, d’en améliorer la régularité et de faciliter l’insertion 
des TGV intersecteurs dans les flux de fret et du RER C. Ces aménagements 
permettront notamment de doubler la fréquence des RER C entre Pont-
de-Rungis et Massy-Palaiseau.

Les principaux travaux et ouvrages prévus portent sur :
■■ la réalisation d’un passage sous les voies dans les secteurs est et 
ouest, ce qui permettrait de résoudre le conflit d’insertion entre les 
TGV et les RER C.

■■ la création de deux voies en sortie de gare de Massy, ce qui 
supprimerait la section de circulation TGV à voie unique.

Ce projet, présenté en 2004, a fait l’objet de vives critiques des communes 
riveraines, au regard des impacts sur leurs territoires. Réseau ferré de France, 
l’État et les collectivités locales concernées ont signé en 2009 un accord 
qui détermine les conditions de la poursuite du projet d’aménagement 
de la ligne actuelle Massy-Valenton. Ce protocole préconise un phasage 
de l’opération en commençant par le secteur est, la mise en œuvre de 
mesures complémentaires d’insertion environnementale, ainsi que la 
mise à l’étude d’une nouvelle solution pour la seconde phase à l’ouest. 

Les conséquences sur l’exploitation de ce mélange de trafics sont 
aggravées par la configuration actuelle de la ligne Massy-Valenton et 
l’insertion difficile des TGV sur l’itinéraire commun aux RER et aux TGV. 
Également, des tronçons à voie unique sont parcourus par les TGV 
dans les deux sens. Ces conflits de circulation limitent la capacité de 
l’infrastructure, qui est ainsi utilisée à son maximum pendant six heures 
par jour.
Ces problèmes, qui multiplient les causes éventuelles de retard, devraient 
s’accentuer : non seulement le trafic des TGV intersecteurs devrait 
continuer à croître, mais le RER C lui aussi doit voir son trafic augmenter 
au cours des prochaines années et devrait voir sa fréquence aux heures 
de pointe passer d’un train toutes les demi-heures à un train tous les 
quarts d’heure entre Pont-de-Rungis et Massy-Palaiseau.

Objectif : réduire les problèmes d’exploitation actuels
Afin de réduire les conflits de circulation multiples que rencontrent 
aujourd’hui les TGV lors de leur insertion sur cette ligne Massy-Valenton, un 
projet d’aménagement à court terme prévoit des adaptations localisées de 
l’infrastructure existante, principalement concentrées sur Massy – Antony 
(secteur ouest) et Orly  – Villeneuve-le-Roi (secteur est).

Le fret sur la ligne 
Massy-Valenton

Réseau ferré de France, en partenariat 
avec l’État et les opérateurs 

ferroviaires, s’investit pleinement dans 
l’ambition d’augmenter la part des 

transports de marchandises alternatifs 
à la route (le Grenelle environnement 

fixe comme objectif d’augmenter cette 
part de 14 % à 25 % à l’horizon 2022).

La ligne Massy-Valenton est 
particulièrement concernée par le 

trafic fret. En particulier, le tronçon 
existant entre la gare des Saules à Orly 

et Valenton fait partie d’un couloir de 
fret important à l’échelle européenne 

(Espagne – Bordeaux – Orléans –  
Île-de-France – Nord et Est). 56 trains 

s’y croisent quotidiennement (la 
moitié de jour, l’autre moitié de nuit). 
La plupart de ces trains (47) quittent 

la ligne Massy-Valenton pour rejoindre 
Juvisy. Les autres trains alimentent le 

marché de Rungis (7 trains par jour) ou 
bien circulent tout le long de la ligne 

jusqu’à Massy (2 trains par jour).

Qu’est-ce que la 
robustesse du réseau ?

La robustesse est l’aptitude du réseau 
ferroviaire à limiter les conséquences 

des perturbations de l’exploitation. Par 
exemple, un réseau robuste permet 

qu’un problème à un endroit n’ait pas 
de répercussions à un autre, ou que 

l’exploitation retourne rapidement à la 
normale après un incident.

i
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Le dossier du maître d’ouvrage    Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France

Prenant en compte les remarques issues de la concertation de 2005, 
Réseau ferré de France continue de rechercher, pour le secteur ouest, 
une nouvelle solution technique, qui évite d’élargir l’emprise au sol de 
la plate-forme ferroviaire tout en permettant de respecter les objectifs 
visés : faire passer autant de TGV qu’avec le projet initial, autoriser une 
fréquence de RER C de quatre trains à l’heure par sens au lieu de deux 
actuellement entre Pont-de-Rungis et Massy-Palaiseau, sans pénaliser 
l’exploitation du réseau et la régularité.
Les aménagements prévus à court terme pour moderniser la ligne Massy-
Valenton permettront de faire circuler les TGV intersecteurs et les RER C 
de manière plus satisfaisante qu’aujourd’hui, malgré l’augmentation de 
l’offre TGV et RER C attendue d’ici l’horizon 2020.
En revanche, le partage de l’infrastructure par les différents types de 
circulation continuera à poser des problèmes d’exploitation. A titre 
d’illustration, un retard de 10 minutes sur un RER C pourrait impacter 
jusqu’à 5 TGV, et inversement, un retard de 10 minutes sur un TGV pourrait 
retarder jusqu’à 5 RER C4. Ces circulations demeurant interdépendantes, 
leur densification conduira cet itinéraire vers ses limites, notamment en 
termes de qualité de service. Il constituera ainsi structurellement le maillon 
le plus fragile, au cœur du réseau de lignes à grande vitesse.

4.	 Source : étude d’exploitation INEXIA

Afin de déterminer 
l’intérêt de construire 
ou non une nouvelle 
infrastructure en 
un lieu donné, il faut 
d’abord établir quelle 
sera la situation du 
réseau ferroviaire et 
du contexte territorial 
à la date théorique 
de mise en service : 
c’est ce que l’on 
appelle la « situation 
de référence ».

La situation de référence du projet d’Interconnexion Sud

Entre la vision initiale d’un projet ferroviaire et sa mise en service, il peut se passer plusieurs dizaines d’années. Pour autant, certaines 
décisions, notamment sur son opportunité, doivent être prises en amont de la phase de réalisation. C’est pourquoi, afin de déterminer 
l’intérêt de construire ou non une nouvelle infrastructure en un lieu donné, il faut d’abord établir quelle pourrait être la situation du réseau 
ferroviaire et du contexte territorial à la date théorique de mise en service : c’est ce que l’on appelle la « situation de référence », c’est-à-dire 
ce que l’on prévoit être la situation future, au moment d’engager la réalisation du projet d’Interconnexion Sud.
À l’horizon de la réalisation du projet d’Interconnexion Sud, un certain nombre de projets d’infrastructure ferroviaire aujourd’hui à l’étude 
auront ainsi été réalisés – en particulier la modernisation de la ligne Massy-Valenton – tout comme les évolutions les plus significatives qui 
auront eu lieu d’ici 10 ans : croissance des déplacements, augmentation du nombre de TGV intersecteurs, développement du réseau des LGV, 
évolution des RER et du fret ferroviaire…

i

51



3.
Quel projet pour l’interconnexion sud des lgv en île-de-france

Quel projet pour l’Interconnexion Sud 
des LGV en Île-de-France ?
Le projet d’Interconnexion Sud doit poursuivre le réseau de contournement 
de Paris en Île-de-France en complétant l’Interconnexion Est.

Il vise à créer le maillon manquant du réseau des lignes à grande vitesse (LGV), en réalisant une infrastructure dédiée aux TGV, reliant la LGV 

Atlantique et la LGV Sud-Est, pour rejoindre la LGV Nord et la LGV Est européenne. Cette ligne nouvelle permettra également de répondre 

sur le long terme aux besoins de développement d’un trafic en forte croissance et de mieux desservir l’Île-de-France, via une ou plusieurs gares 

nouvelles, dont celle d’Orly. Elles constitueront autant de portes d’entrée vers l’ensemble des destinations offertes par les TGV intersecteurs. 

L’itinéraire de la nouvelle infrastructure dépendra dans une large mesure du choix des gares à desservir. L’insertion de la ligne est envisagée 

soit en tunnel, soit en jumelage le long de la ligne existante.

3.1	 Les objectifs du projet d’Interconnexion Sud

3.2	 Un territoire mieux desservi

3.3	 Les couloirs de passage proposés
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Le dossier du maître d’ouvrage    Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France

Quel projet pour l’Interconnexion Sud 
des LGV en Île-de-France ?
Le projet d’Interconnexion Sud doit poursuivre le réseau de contournement 
de Paris en Île-de-France en complétant l’Interconnexion Est.

Il vise à créer le maillon manquant du réseau des lignes à grande vitesse (LGV), en réalisant une infrastructure dédiée aux TGV, reliant la LGV 

Atlantique et la LGV Sud-Est, pour rejoindre la LGV Nord et la LGV Est européenne. Cette ligne nouvelle permettra également de répondre 

sur le long terme aux besoins de développement d’un trafic en forte croissance et de mieux desservir l’Île-de-France, via une ou plusieurs gares 

nouvelles, dont celle d’Orly. Elles constitueront autant de portes d’entrée vers l’ensemble des destinations offertes par les TGV intersecteurs. 

L’itinéraire de la nouvelle infrastructure dépendra dans une large mesure du choix des gares à desservir. L’insertion de la ligne est envisagée 

soit en tunnel, soit en jumelage le long de la ligne existante.
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3.1

Quel projet pour l’interconnexion sud des lgv en île-de-france

Les objectifs du projet d’Interconnexion Sud

Le projet d’Interconnexion Sud doit permettre d’améliorer la circulation des TGV intersecteurs et d’offrir au sud 

de l’Île-de-France de nouvelles portes d’entrée sur le réseau à grande vitesse. Par ailleurs, grâce à la connexion 

avec l’aéroport de Paris-Orly, il doit permettre d’améliorer la complémentarité entre l’avion et le TGV. Ces grands 

objectifs s’inscrivent pleinement dans le cadre défini par la loi de programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l’environnement du 3 août 2009.
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Le dossier du maître d’ouvrage    Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France

La réalisation de 
l’interconnexion sud 
permettra de :

–– favoriser les 
déplacements entre 
les régions,
–– offrir une alternative 
aux gares parisiennes,
–– mieux connecter le 
train et l’avion,
–– contribuer à 
l’aménagement du 
territoire francilien.

3.1.1 
Favoriser les déplacements entre 
les régions

Assurer la continuité des lignes dédiées aux TGV
Pour faire face à une croissance à long terme, et assurer la qualité du 
service grande vitesse, Réseau ferré de France estime nécessaire de 
compléter le réseau de contournement en Île-de-France pour rendre 
indépendant des autres trafics, sur cette liaison stratégique, le trafic des 
TGV intersecteurs.
En renforçant ainsi le réseau à grande vitesse en Île-de-France et en lui 
donnant davantage de souplesse d’exploitation, Réseau ferré de France 
souhaite améliorer la robustesse des circulations, leur régularité et la 
qualité de service sur ses infrastructures. Ce maillon d’Interconnexion 
Sud est donc central dans un réseau en fort développement qui doit 
accueillir de nouvelles LGV dans les décennies à venir.

Offrir une alternative à d’autres modes de transport
En améliorant les liaisons intersecteurs, le projet vise à favoriser le report 
modal de la voiture vers le train. Le réseau à grande vitesse, complété 
par cette infrastructure et porté par une politique ambitieuse de 
développement de l’offre, doit imposer davantage encore le TGV comme 
le moyen de transport court courrier de référence, plus particulièrement 
sur les relations situées à moins de trois heures de train.

3.1.2 
Offrir une alternative aux gares parisiennes

Créer de nouveaux accès à la grande vitesse
La création d’un nouveau maillon sur le réseau national à grande vitesse 
est l’occasion de s’interroger sur les besoins d’accès à ce réseau des 
territoires traversés. En effet, l’offre TGV est principalement concentrée 
sur Paris (90 % des trafics TGV ont pour provenance ou destination une 
gare parisienne) alors que 42 % de la population francilienne vit en grande 
couronne. Ce constat appelle à une meilleure répartition en Île-de-France 
des points d’accès à la grande vitesse. Le projet d’Interconnexion Sud 
permet d’envisager la création d’une, voire de deux gares nouvelles pour 

les TGV dans le sud de l’Île-de-France, notamment dans le secteur d’Orly. 
Elles viseraient à faciliter l’accès au réseau à grande vitesse pour les bassins 
de populations et d’emplois du sud de l’Île-de-France.
De nouvelles gares représentent aussi un enjeu d’aménagement pour 
les territoires desservis, en accompagnant leur dynamisme et leurs 
projets. C’est d’autant plus vrai pour le sud de l’Île-de-France qui fait l’objet 
d’ambitieux projets d’aménagement, comme celui du pôle d’Orly-Rungis.

Favoriser les déplacements entre les métropoles régionales 
et le sud de l’Île-de-France
Ces nouveaux accès à la grande vitesse en Île-de-France facilitent les 
déplacements pour les nombreux voyageurs qui ont pour origine ou 
destination le sud de l’Île-de-France, en offrant une alternative aux 
gares parisiennes. L’amélioration de l’accessibilité aux TGV permet de 
ne plus transiter forcément par Paris avec des temps d’acheminement 
en transport collectif ou en voiture parfois longs et sur des itinéraires vers 
Paris souvent congestionnés.
Outre la possibilité de changer de gare de départ ou de destination, 
la création de nouvelles gares TGV dans le sud de l’Île-de-France peut 
également inciter des personnes utilisant la voiture ou l’avion à changer 
de mode de transport au bénéfice du train.

Renforcer l’attractivité des TGV intersecteurs
Ainsi, en améliorant la desserte du sud de l’Île-de-France, le projet vise à 
capter de nombreux usagers reportés d’autres modes de transport, ou des 
gares parisiennes. Ce nouveau trafic sur les lignes d’interconnexion pourra 
justifier la mise en place de trains supplémentaires. L’augmentation de la 
fréquence des TGV intersecteurs ainsi générée, bénéficiera pleinement 
aux voyageurs effectuant des déplacements province-province. Elle 
vient ainsi compenser la perte de temps de 4 à 5 minutes que cause un 
nouvel arrêt en Île-de-France.
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Quel projet pour l’interconnexion sud des lgv en île-de-france

doit favoriser la complémentarité entre ces deux modes de transport 
et le report de l’avion vers le TGV, notamment pour les déplacements 
nationaux préalables (dit « pré-acheminement ») à un déplacement aérien 
vers l’Outre-mer ou l’international.

Faciliter l’accès à l’aéroport Paris-Charles De Gaulle depuis 
l’ouest de la France
L’aéroport Paris-Charles De Gaulle bénéficie d’un accès au réseau à grande 
vitesse grâce à sa gare TGV desservie par la ligne d’interconnexion qui 
contourne Paris à l’est.
En complétant le réseau de contournement au sud de l’Île-de-France, et 
en améliorant ainsi les dessertes intersecteurs qui l’empruntent, le projet 
facilite l’accès à la plate-forme aéroportuaire de Paris-Charles De Gaulle 
depuis les régions de la façade Atlantique.

3.1.3 
Mieux connecter le train et l’avion

Aménager les correspondances entre le TGV et l’avion à 
l’aéroport de Paris-Orly
En prévoyant la création d’une gare TGV dans le secteur d’Orly, le projet 
d’Interconnexion Sud vise à développer les correspondances entre le TGV 
et l’avion. Aujourd’hui, les passagers qui souhaitent se rendre à l’aéroport 
de Paris-Orly en train depuis la province transitent essentiellement par 
les gares parisiennes. Ce trafic pourrait représenter un enjeu de plus de 
deux millions de voyageurs à l’horizon 2020 pour l’aéroport de Paris-Orly, 
soit plus du double des correspondances actuelles entre train et avion.
La création d’un accès direct à la plate-forme aéroportuaire de Paris-Orly 

TGV et avion : 
des concurrents  

devenus complémentaires

La commodité d’accès au réseau à 
grande vitesse depuis les centres-villes 
a d’abord conduit le TGV à concurrencer 

l’avion dans les déplacements 
intérieurs. Ces deux modes de 

transport deviennent maintenant 
davantage complémentaires. Avec 

le développement du réseau, le TGV 
devient le moyen de transport en 

commun privilégié sur les dessertes 
n’excédant pas le millier de kilomètres 

par rapport à l’avion qui demeure le 
moyen de transport de référence de 

tout voyage à longue distance  
ou confronté à des obstacles naturels. 

Ainsi, en connectant les grandes  
plates-formes aéroportuaires au réseau 
à grande vitesse, le TGV doit permettre 

de les rallier en pré-acheminement 
d’un déplacement aérien vers  

l’Outre-mer ou l’international. C’est la 
solution qu’utilisent déjà 2,4 millions 

de passagers par an pour accéder à 
l’aéroport Paris-Charles De Gaulle.

i

Gare TGV de Roissy-CDG
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Le dossier du maître d’ouvrage    Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France

3.1.4 
Inscrire le projet dans  
le territoire francilien

Réseau ferré de France est attentif aux conséquences que ses projets 
ont sur les territoires qu’ils traversent et leur environnement. Le projet 
d’Interconnexion Sud touche des territoires très sensibles, avec de grands 
enjeux naturels et humains. De plus, l’implantation d’une ou de plusieurs 
gares a des effets sur l’aménagement de ces territoires, en fonction des 
politiques que les acteurs locaux souhaiteront mener autour d’elles. Il est 
ainsi primordial de bien considérer l’ensemble des conséquences que le 
projet peut avoir dès le début de sa conception.
Pour prévenir les impacts de ses projets, Réseau ferré de France 
a bâti un plan d’actions qui vise à inscrire le réseau ferroviaire et ses 
développements futurs dans un modèle économique durable et dans 
le respect le plus strict des attentes de la collectivité. C’est pourquoi 
RFF a développé une conduite de projet fondée sur la recherche 
d’une excellence environnementale, sur une politique de concertation 
continue et sur ses valeurs spécifiques : la responsabilité, l’engagement, 
la performance et la coopération.
Ainsi, au-delà des enjeux directement liés aux transports interrégionaux, 
Réseau ferré de France donne également à son projet d’Interconnexion 
Sud d’autres objectifs. En créant une ou plusieurs gares, le projet doit 
contribuer à l’aménagement du territoire francilien et au développement 
d’une économie compétitive et durable, source d’emplois. Cette 
configuration d’arrêts multiples des trains à grande vitesse en Île-de-
France rend également possible des trajets intra-régionaux entre les 
pôles régionaux.
Le projet vise également une intégration de la ligne nouvelle la plus 
respectueuse des zones et des paysages sensibles traversés. Cela 
passe par un projet construit en lien avec les collectivités territoriales, 
les représentants du monde socio-économique, les associations et tous 
les citoyens.

Développement durable :  
les 5 priorités de RFF

■■ Renforcer l’accessibilité des territoires pour tous,
■■ Insérer le réseau dans les cadres de vie,
■■ Favoriser l’innovation,
■■ Assumer une responsabilité sociale et environnementale,
■■ Inscrire le transport ferroviaire dans un modèle économique 
durable.

i
Insérer une ligne 
nouvelle respectueuse 
des zones et des 
paysages sensibles 
traversés.
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3.2

Quel projet pour l’interconnexion sud des lgv en île-de-france

Entrée du TGV en gare de Massy TGV

Un territoire mieux desservi

40 % de la clientèle des TGV intersecteurs montent ou descendent dans les gares d’Île-de-France. Il est ainsi 

stratégique de mieux relier le territoire concerné par l’Interconnexion Sud à l’ensemble des grandes métropoles 

françaises, en rapprochant la grande vitesse de ceux qui l’empruntent. Pour cela, le projet prévoit la création 

d’une gare à Orly et propose une seconde gare optionnelle dans le Val-de-Marne (secteur de Villeneuve-Saint-

Georges) ou en Seine-et-Marne (secteur de Sénart).
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Le dossier du maître d’ouvrage    Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France

Les gares franciliennes 
sont :

–– connectées aux 
réseaux de transport 
régionaux

–– proches de grands 
équipements.

3.2.1 
Des sites stratégiques  
pour de nouvelles gares

L’économie des trains intersecteurs est fortement liée à la capacité de ces 
derniers à desservir l’Île-de-France et ses principaux pôles. La multiplication 
des gares TGV en Île-de-France favorise donc la croissance des trains 
intersecteurs, bénéficiant ainsi aux échanges Île-de-France-province 
mais aussi aux échanges province-province.
L’attractivité des gares franciliennes suppose cependant que ces dernières 
soient positionnées en des sites stratégiques permettant ou offrant :

■■ une bonne connexion avec les réseaux de transport régionaux 
structurants, pour un rabattement efficace ;

■■ de grands équipements (aéroport, zone d’activité, parc d’attraction…) 
qui permettent d’en démultiplier les effets bénéfiques.

Les gares de Roissy-Aéroport Charles De Gaulle Marne-la-Vallée-Chessy, 
et Massy TGV répondent à ces caractéristiques.
En complément de ces gares, le projet d’Interconnexion Sud prévoit ainsi 
la création d’une, voire de deux nouvelles gares TGV : une gare TGV située 
à proximité de l’aéroport de Paris-Orly et éventuellement une deuxième 
gare connectée au RER D.

3.2.2 
Conforter la desserte de Massy TGV

La gare de Massy TGV accueille aujourd’hui 1,4 million de voyageurs 
par an. Cette gare est connectée au RER B et au RER C, soit deux lignes 
de transport en commun structurantes irriguant un large bassin de 
populations et d'emplois.
Lors de la conception du projet et de la recherche de scénarios, il a été 
envisagé de raccorder la nouvelle infrastructure d’Interconnexion Sud sur 
la LGV Atlantique au sud de Massy. Cela permettait un tracé plus direct 
pour l’interconnexion et la suppression d’un arrêt en gare, réduisant ainsi 
les temps de parcours pour les déplacements province-province. Cette 

solution conduisait en revanche à diminuer par deux ou trois la desserte 
de la gare de Massy et à redistribuer l’offre TGV existante sur le territoire 
sans améliorer la desserte TGV de l’Île-de-France. Compte tenu de ces 
inconvénients, cette solution n’a pas été retenue. Tous les scénarios 
présentés par la suite placent la gare de Massy TGV sur l’Interconnexion 
Sud des LGV.
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La gare TGV d’Orly  
a une double fonction :

–– développer 
l’intermodalité  

train-avion
–– améliorer l’accès à la 

grande vitesse.

La gare TGV d’Orly a une double fonction :
■■ développer l’intermodalité train-avion, c’est-à-dire la correspondance 
pour un même voyage, entre le TGV et l’avion,

■■ améliorer l’accès à la grande vitesse pour les habitants et les 
entreprises du secteur.

Au-delà de cette double fonction, la gare d’Orly est un outil d’aménagement 
intéressant dans la mesure où elle peut susciter sur le pôle d’Orly-Rungis 
de nouveaux projets de territoire, participant à leur tour à l’attractivité 
de la gare.

Développer l’intermodalité train-avion
La création d’une gare TGV connectée à l’aéroport de Paris-Orly permettra 
de développer les correspondances entre un vol aérien et un TGV. Ainsi, 
il sera plus facile de combiner un voyage en train en un pré- ou post-
acheminement d’un trajet en avion. Alors que la gare de Massy TGV 
accueille 100 000 passagers par an en correspondance avec l’avion, la 
perspective de trafic train-avion d’une gare implantée à Orly s’élève, pour 
l’horizon 2020, à 1,1 million de passagers.
En facilitant l’accès depuis la province à l’aéroport de Paris-Orly (et dans 
une moindre mesure de l’aéroport Paris-Charles De Gaulle), ce projet 
favorisera les reports modaux souhaités de la voiture ou de l’avion vers 
le train. Le trafic ainsi reporté de l’avion vers le TGV est estimé à environ 
320 000 passagers par an.
En outre, on estime à environ 800 000 le nombre annuel de voyageurs 
en correspondance entre le train et l’avion qui utiliseront la gare d’Orly 
plutôt qu’une gare parisienne. Ceci représente 1 % du trafic TGV actuel 
des gares parisiennes. Ce report depuis les gares parisiennes constitue 
autant de places libérées dans les trains partant ou arrivant de Paris et 
contribue à alléger l’éventuelle congestion de ces gares parisiennes en 
périodes de forts trafics.

3.2.3 
Créer une gare TGV à Orly

Le projet de création d’une gare nouvelle à proximité de l’aéroport de 
Paris-Orly constitue un élément essentiel du projet d’Interconnexion 
Sud. Sa nécessité a d’ailleurs été soulignée à plusieurs reprises, à la fois 
dans les recommandations du CIADT de décembre 2003, mais aussi 
dans le SDRIF, et dans le schéma de principe du nouveau réseau de 
transport de Paris région capitale. Elle est reprise également dans la 
loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement du 3 août 2009 qui prévoit que les voyageurs disposeront 
« pour leurs déplacements en France et en Europe et pour la desserte 
des plates-formes de correspondance aérienne d’offres ferroviaires plus 
performantes constituant des alternatives au transport aérien ». Elle stipule 
qu’à cette fin, « la connexion des grandes plates-formes aéroportuaires 
avec le réseau ferroviaire à grande vitesse sera améliorée ».

Une double fonction
Le projet d’Interconnexion Sud prévoit la création d’une gare TGV 
permettant de desservir l’aéroport de Paris-Orly. Le trafic de cette future 
gare est estimé entre environ 2,2 et 2,5 millions de voyageurs par an. Outre 
une fonction dédiée aux correspondances entre le train et l’avion, cette 
gare vise aussi à desservir le territoire du sud de l’Île-de-France. En effet, 
le trafic intermodal (train-avion) ne représenterait environ que la moitié 
du trafic total de la gare (au contraire de la gare TGV de Roissy-Aéroport 
Charles De Gaulle où il constitue 70 % du trafic). L’autre moitié du trafic 
correspondrait à des trajets Île-de-France-province, effectués par des 
voyageurs habitant, travaillant ou se rendant dans le sud de l’Île-de-France.

L’alliance du TGV et de l’avion : tgvair®

La SNCF, en partenariat avec plusieurs compagnies aériennes, a développé le service tgvair. Cela permet de combiner en un seul billet 
un trajet en TGV pour un pré- ou post-acheminement et un vol international au départ des aéroports parisiens. Au départ de l’aéroport 
de Paris-Orly, le service tgvair s’effectue actuellement via la gare de Massy TGV avec transfert en autocar privatif entre la gare et l’aéroport. 
Ce service est disponible depuis une vingtaine de villes en province. A Orly, les compagnies partenaires sont Air Caraïbes (vers l’Outre-mer) 
et Openskies (vers New York et Washington).

i
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Quatre localisations proposées pour la gare TGV d’Orly
Selon son emplacement, la gare TGV doit donc répondre à ces trois 
enjeux : développer l’intermodalité train-avion, améliorer l’accès à la grande 
vitesse et offrir un levier d’aménagement pour le territoire. L’analyse du 
secteur d’Orly-Rungis a permis d’identifier quatre implantations possibles :

■■ une localisation principalement tournée vers l’aéroport, appelée « Au 
plus près des aérogares », entre les terminaux ouest et sud ;

■■ une localisation insérée dans le projet immobilier « Cœur d’Orly » 
d’Aéroports de Paris, sur la plate-forme aéroportuaire ;

■■ une localisation en correspondance avec le RER C, à proximité de la 
gare actuelle Rungis-La Fraternelle ;

■■ une localisation en correspondance avec le RER C, à proximité de la 
gare actuelle Pont de Rungis.

Améliorer l’accès à la grande vitesse
La création de la gare d’Orly aura aussi pour effet de rendre la grande 
vitesse plus accessible pour un grand nombre d’habitants ou de personnes 
travaillant en Île-de-France.
Ainsi, environ 350 000 habitants et emplois dont le temps d’accès en 
transports en commun à une gare TGV est actuellement compris entre 
30 et 60 minutes, verront ce temps réduit à moins de 30 minutes. De 
la même manière, environ 700 000 habitants et emplois dont le temps 
d’accès en voiture à une gare TGV est compris actuellement entre 30 et 
60 minutes, verront ce temps réduit à moins de 30 minutes.
Cette gare constituera une solution alternative, plus directe et plus proche, 
pour des voyageurs obligés aujourd’hui de se rendre à Paris pour utiliser 
le TGV. Environ 450 000 voyageurs par an, habitant ou travaillant dans 
le secteur, pourraient préférer la gare d’Orly à une gare parisienne pour 
prendre leur TGV.
Par ailleurs, la création d’une gare TGV dans ce secteur, reliée à l’ensemble 
des régions françaises, devrait susciter un report de trafic significatif : 
500 000 voyageurs par an environ abandonneront leur trajet en voiture 
ou en avion pour préférer le trajet en TGV. A titre d’illustration, aujourd’hui 
environ 70 % des voyageurs venant de province et allant à Orly par l’avion 
viennent d’une zone desservie par le TGV, située à moins de deux heures 
de train de la future gare TGV d’Orly.

Un levier d’aménagement puissant pour le territoire
Le secteur d’Orly-Rungis, zone d’activité dynamique, connaît de nombreux 
projets d’aménagement et de restructuration, dont notamment des 
projets de transports en commun (amélioration du RER C, raccordement 
au réseau de métro parisien, futures lignes de bus, tramway T7…). Bien 
connectée à un réseau de transports en commun existant ou en projet 
d’une part et à immédiate proximité de la zone d’Orly-Rungis d’autre part, 
la gare TGV peut favoriser, voire susciter, des projets d’aménagements 
d’envergure afin de requalifier cette zone en un espace plus humain et 
plus urbain. La localisation de cette gare devra être déterminée également 
au regard de sa capacité à revaloriser cette zone et à lui donner les 
moyens de sa mutation.

Rungis-La Fraternelle

Au plus près des aérogares

Cœur d'Orly

Pont de Rungis

Orly Ouest

Orly Sud

0 0,5 1 km 0,25

Possibilité d'aménagement
d'Orlyval :

Prolongement

Station nouvelle

Localisations
pour la gare TGV d'Orly : 

Position envisagée

Réseau actuel : 

RER C

Gare

Orlyval

Station Orlyval

Rungis-La Fraternelle

Au plus près des aérogares

Cœur d'Orly

Pont de Rungis

Orly Ouest

Orly Sud

0 0,5 1 km 0,25

Possibilité d'aménagement
d'Orlyval :

Prolongement

Station nouvelle

Localisations
pour la gare TGV d'Orly : 

Position envisagée

Réseau actuel : 

RER C

Gare

Orlyval

Station Orlyval

LEs 4 localisations de gares à Orly

En savoir plus
télécharger l’étude

"Fiche thématique  
sur l’aéroport d’orly"

sur le site internet  
du débat public

(S
ou

rc
e 

: R
FF

 D
R 

ID
F 

SE
D

 - 
SI

G
 s

ep
te

m
br

e 
20

10
)

61



Quel projet pour l’interconnexion sud des lgv en île-de-france

3.2.4 
La possibilité d’une gare supplémentaire
Outre la gare d’Orly, le projet d’Interconnexion Sud pourrait inclure la 
réalisation d’une deuxième gare TGV en Île-de-France. Elle apporterait 
les mêmes types de bénéfices que la gare d’Orly (sauf en matière 
d’intermodalité train-avion), à savoir un meilleur accès à la grande vitesse 
et la possibilité de dynamiser le secteur concerné par son implantation.
Les études menées sur le projet ont conduit à sélectionner deux grands 
secteurs stratégiques, situés à proximité du RER D, qui pourraient accueillir 
cette deuxième gare TGV.

Le secteur de Villeneuve-Saint-Georges  
dans le Val-de-Marne (94)
La gare supplémentaire serait située au droit du RER D dans le Val-de-
Marne (94) dans le secteur de Villeneuve-Saint-Georges. Afin d’assurer 
une correspondance entre TGV et RER, cette gare supplémentaire pourrait 
se faire au niveau d’une station RER existante, ou encore par la création 
ou le déplacement d’une station.
Réaliser une correspondance entre le RER D et le réseau à grande vitesse 
au niveau de Villeneuve-Saint-Georges permet de capter les usagers de 
toutes les branches du RER D qui desservent le sud de l’Île-de-France.
Par ailleurs, comme pour toute gare, sa création, dans un secteur 
aujourd’hui contraint, nécessiterait de bien penser son accessibilité 
routière ainsi que l’implantation de zones de parking et de dessertes.

Le secteur de Sénart en Seine-et-Marne (77)
Concernant le secteur de Sénart en Seine-et-Marne (77), deux localisations 
possibles ont été étudiées :

■■ Une localisation directement connectée au RER D au niveau de la gare 
de Lieusaint-Moissy. Le site est desservi par les autoroutes A5 et la 
Francilienne (N104). Outre le RER D qui relie Melun, Sénart, le Val d’Yerres 
et le secteur de la Seine-Amont jusqu’à Paris, cette gare TGV disposerait 
de connexions avec d’autres transports en commun, notamment les 
deux lignes du TZen, reliant Lieusaint à Corbeil-Essonnes et Melun.

■■ Une autre localisation située à 3,5 kilomètres de l’aérodrome de 
Villaroche, désigné dans le SDRIF comme « un atout important du 
développement économique de la zone ». Cette gare TGV pourrait 
être connectée à Lieusaint (et donc au RER D) par une ligne du TZen 
reliant Lieusaint-Moissy à Melun.

La réalisation d’une seconde gare TGV aurait plusieurs effets sur le 
projet, tant en termes de coût que de temps de parcours ou de bassin 
de populations et d’emplois accédant plus facilement à la grande vitesse. 
Ces effets sont décrits au chapitre 4.

Sénart

Villeneuve-St-Georges

En savoir plus
télécharger l’étude

"Évaluation des sites 
de gares au regard des 

projets d’aménagement 
du territoire"

sur le site internet  
du débat public
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Périmètre d’étude
Secteur d’étude d’implantation 
d’une seconde gare TGV

Les Secteurs de gares supplémentaires

La desserte  
systématique des gares ?

D’une manière générale, il a été 
supposé que les TGV intersecteurs 
s’arrêteraient systématiquement 
dans toutes les gares franciliennes 
du parcours, comme c’est le cas 
actuellement. Compte tenu des pertes 
de temps qu’entraîne un arrêt pour 
les voyageurs effectuant des trajets 
province-province, des variantes 
de desserte ont été testées pour 
les configurations avec deux gares 
nouvelles, par exemple :

■■ 1 TGV sur 2 s’arrête à Massy et Orly, 
et 1 TGV sur 2 s’arrête à Orly et dans 
la seconde gare nouvelle (secteur 
Villeneuve-Saint-Georges ou Sénart).

■■ Les TGV en direction du nord et de l’est 
s’arrêtent à Massy et Orly et les TGV en 
direction du sud-est s’arrêtent à Orly 
et Sénart.

Ces scénarios de desserte présentent 
l’avantage de limiter les pertes de 
temps pour les voyageurs province 
– province. Ils ont en revanche pour 
inconvénient d’atténuer l’amélioration 
de la desserte de l’Île-de-France offerte 
par la seconde gare nouvelle.
Leur étude pourra être approfondie 
dans des phases d’études ultérieures 
si le projet d’Interconnexion Sud se 
poursuit à l’issue du débat public en 
retenant le principe d’une seconde gare 
nouvelle.
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3.3

Quel projet pour l’interconnexion sud des lgv en île-de-france

Les couloirs de passage proposés

Pour concevoir l’architecture du projet, une fois les objectifs et les principes de desserte définis, il s’agit de réfléchir 

aux options de passage dans ce territoire particulièrement dense du sud de l’Île-de-France, entre la LGV Atlantique 

et la LGV Sud-Est. à l’ouest, deux points invariants (la desserte de Massy TGV et la création d’une gare à Orly) 

précisent le parcours d’ouest en est. Depuis Orly, sur la partie est, deux possibilités permettent de rejoindre la LGV 

Sud-Est et le réseau de contournement de Paris : soit au nord dans le secteur de Valenton-Limeil Brévannes, soit 

au sud au niveau de Sénart et de l’ancienne branche de la LGV Sud-Est.
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3.3.1 
En tunnel ou jumelage avec 
l’infrastructure existante
Pour rendre le trafic TGV intersecteur indépendant des autres trafics, il est 
nécessaire d’aménager une nouvelle infrastructure dédiée aux TGV, qui peut 
être conçue de deux manières en tenant compte des sensibilités du territoire :

■■ réaliser une ligne nouvelle sur un nouveau tracé,
■■ utiliser le corridor d’infrastructures existantes (autoroutes, voies 

ferrées, etc.). On parle alors de jumelage d’une infrastructure nouvelle 
à celles déjà existantes afin de ne pas multiplier les effets de coupure 
du territoire.

Considérant les contraintes du territoire du sud de l’Île-de-France pour le 
projet d’Interconnexion Sud, deux options sont alors offertes pour réaliser 
une ligne dédiée aux TGV :

■■ Soit on prévoit de construire la nouvelle infrastructure en souterrain, 
étant donné l’espace contraint par des zones densément urbanisées et 
des zones naturelles à préserver. Ce recours au tunnel permet de réduire 
fortement les impacts sans toutefois les faire totalement disparaître : des 
précautions devront être prises pour les limiter.

■■ Soit on prévoit d’utiliser le couloir ferroviaire actuel de la Grande Ceinture 
en construisant une voie jumelée en surface, par élargissement de la 
plateforme ferroviaire. De telles infrastructures ne peuvent s’envisager 
sans des mesures d’insertion cherchant à éviter les impacts sur leur 
environnement, ou à les compenser quand on ne peut les éviter.

Ces deux options ont été examinées secteur par secteur en tenant 
compte des spécificités locales du territoire. Leur appréciation doit aussi 
tenir compte des performances ferroviaires qu’elles permettent et des 
coûts qu’elles impliquent.

3.3.2 
A l’ouest, une ligne souterraine entre 
Massy et le secteur d’Orly
Un environnement qui nécessite un passage en tunnel
Les principes de desserte fixent deux points invariants sur la partie ouest 
du projet : la gare de Massy TGV et le secteur d’Orly où doit être créée 
une nouvelle gare.

Entre ces deux points, la ligne actuelle de la Grande Ceinture, empruntée 
par le RER C traverse des communes densément construites. Dans 
certains secteurs, élargir les emprises ferroviaires aurait un impact sur le 
bâti environnant. L’option de jumelage avec les infrastructures actuelles 
par un doublement des voies existantes n’a donc pas été envisagée dans 
la partie ouest du projet.
Dans la définition de son projet, en prenant en compte le contexte 
environnemental, Réseau ferré de France préconise ainsi la réalisation 
d’une ligne nouvelle en tunnel dont les principaux impacts seraient 
circonscrits à ses extrémités.

Réaliser des raccordements avec la ligne actuelle pour le 
passage des « TGV normands »
Pour séparer du RER C le trafic des TGV intersecteurs en provenance de la 
LGV Atlantique, l’Interconnexion Sud doit se brancher sur le raccordement 
actuel qui relie la gare de Massy TGV aux voies utilisées par le RER C. 
Mais les TGV reliant la Normandie à Lyon et Marseille, appelés ici « TGV 
normands », circulent depuis Versailles sur la Grande Ceinture sud, 
desservent la gare de Massy-Palaiseau du RER C (et non Massy TGV), et 
poursuivent par les mêmes voies que le RER C. Ils ne pourront donc pas 
accéder à la ligne nouvelle dès son origine.

vers Versailles
Normandie

Massy-P
alaiseau

Massy-T
GV

Itinéraire des TGV “normands”

Interconnexion                        Sud

Itinéraire des autres TGV
intersecteurs

vers Valenton

vers
LGV Sud-Est

Orly

LGV Atlantique
vers Nantes, Rennes, Bordeaux

LGV Atlantique
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Schéma de raccordement pour les TGV “normands”

LGV Atlantique
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Interconnexion Sud
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Grande Ceinture

Projet de gare TGV

Schéma d’interconnexion  
avec raccordement  
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quelle vitesse pour les TGV 
de l’Interconnexion Sud ?
L’Interconnexion Sud n’est pas un projet 
de ligne à grande vitesse. Sa fonction 
première est de relier des LGV, mais sa 
faible longueur fait que les gains de temps 
potentiels sont de toute façon limités. 
Les arrêts prévus dans des gares assez 
rapprochées font qu’il ne servirait à rien 
de pouvoir rouler à 300 km/h, alors que 
le coût et les contraintes de réalisation 
seraient accrus. Pour pouvoir s’insérer 
dans le milieu urbain, la vitesse a été 
limitée à 200 km/h sur la LGV Atlantique 
dans le secteur de Massy et à 160 km/h 
sur la LGV Sud-Est dans le secteur de 
Valenton. Pour les tronçons souterrains 
en ligne nouvelle, la vitesse maximale 
envisagée est de 160 km/h entre Massy 
TGV et la gare d’Orly, et de 200 à 230 km/h 
entre la gare d’Orly et la LGV Sud-Est. En 
cas de jumelage avec la ligne existante en 
surface, la vitesse maximale actuelle de 
celle-ci (110 km/h) sera conservée, voire 
pourrait passer à 130 km/h entre la gare 
des Saules et Valenton.
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3.3.3 
A l’est, deux options de raccordement 
depuis Orly
D’ouest en est, en partant de la gare d’Orly, quelle que soit la localisation 
choisie, deux options sont possibles pour rejoindre la LGV Sud-Est et la ligne 
de contournement de Paris :

■■ au nord, dans le secteur de Valenton-Limeil Brévannes par la LGV actuelle 
qui rejoint la gare de Lyon ;

■■ au sud, au niveau de Sénart par l’ancienne branche de la LGV Sud-Est.

Orly – Secteur de Valenton-Limeil Brévannes : jumelage avec 
la ligne actuelle ou réalisation d’une ligne nouvelle en tunnel
Dans le cas d’une option amenant les TGV vers le secteur de Valenton-Limeil 
Brévannes, comme actuellement, les caractéristiques du territoire traversé 
permettent d’envisager deux options de passage possibles :

■■ soit une ligne jumelée avec la ligne actuelle de la Grande Ceinture par 
doublement des voies ;

■■ soit une ligne nouvelle en tunnel permettant un tracé plus direct.

Le jumelage consistant à réaliser une infrastructure en grande partie en 
surface, des mesures d’insertion seraient donc indispensables pour éviter 
les impacts, notamment en termes de bruit. Quant à la ligne nouvelle en 
tunnel, elle limiterait certains impacts du projet. Pour autant, l’émergence 
du tunnel dans le secteur du Bois de la Grange exige de rester attentif 
aux impacts sur l’environnement.
Ces deux options permettent d’envisager la création d’une gare TGV en 
correspondance avec le RER D dans le secteur de Villeneuve-Saint-Georges, 
comme cela a été présenté précédemment.

Orly – Sénart en tunnel
Dans le cas d’un raccordement plus au sud, au niveau de Sénart avec 
l’ancienne branche de la LGV Sud-Est, un passage en souterrain par ligne 
nouvelle est nécessaire afin de limiter les impacts en surface, où s’étendent 
notamment des zones très urbanisées et la forêt de Sénart. Elle nécessite 
aussi de compléter le « triangle de Crisenoy » par un court raccordement 
en surface, afin de permettre aux TGV venant de l’ouest de poursuivre leur 
parcours sur la ligne d’interconnexion est afin de rejoindre les LGV Est et Nord.

Pour permettre à ces TGV de desservir la gare d’Orly, le projet prévoit 
un raccordement qui relie l’Interconnexion Sud à la ligne de la Grande 
Ceinture au niveau de la commune de Wissous.
En fonction du positionnement, souterrain ou en surface, de la gare 
d’Orly, ces raccordements représenteraient des aménagements plus ou 
moins complexes et coûteux : de 30 millions d’euros (gare en surface) à 
300 millions d’euros (gare souterraine).
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Le principe de l’interconnexion sud
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Le projet de LGV  
Paris – Orléans – Clermont-Ferrand – Lyon

Cette option a l’avantage, par la création d’une gare en surface dans le 
secteur de Sénart comme présenté précédemment, de permettre de 
desservir des bassins de populations et d’emplois plus éloignés de Paris et 
des gares TGV déjà existantes.

Le projet de LGV Paris – Orléans – Clermont-Ferrand – Lyon
Le projet de LGV Paris – Orléans – Clermont-Ferrand – Lyon fait partie 
des projets ferroviaires mentionnés par la loi de programmation 
relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement du 3 août 
2009 (liste des 2 500 kilomètres complémentaires). Ce projet vise 
à relier Orléans au réseau à grande vitesse, assurer, à terme, une 
desserte de Clermont-Ferrand en moins de deux heures, améliorer 
la desserte de Bourges et des villes du Grand Centre et constituer 
un itinéraire complémentaire et alternatif à l’actuelle ligne à grande 
vitesse Paris – Lyon la plus chargée du réseau contribuant à répondre 
aux enjeux à long terme de croissance du trafic et de qualité de 
service sur cette ligne.

Le projet de LGV Paris – Orléans – Clermont-Ferrand – Lyon est en 
cours d’études préalables, en prévision d’une saisine de la Commission 
nationale du débat public début 2011. Les études actuelles laissent 
ouvertes deux familles d’itinéraire en Île-de-France, passant par le secteur 
de Brétigny (91) ou le secteur de Lieusaint (77), suivant des solutions 
techniques partiellement souterraines pour accéder à Paris, en gare 
d’Austerlitz ou en gare de Lyon.
Elles pourront être précisées en fonction des choix qui résulteront du 
débat public organisé sur le projet d’Interconnexion Sud. Réseau ferré 
de France cherchera alors les complémentarités potentielles entre les 
deux projets, en vue de favoriser l’intégration de la LGV Paris – Orléans – 
Clermont-Ferrand – Lyon dans le réseau à grande vitesse.
Les résultats du débat public envisagé pour la LGV Paris – Orléans –
Clermont-Ferrand – Lyon pourront à leur tour être pris en compte au 
cours de l’approfondissement des études ultérieures de l’Interconnexion 
Sud, afin de définir progressivement l’articulation entre ces deux projets.
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En savoir plus

Consulter le site du projet

www.lgv-pocl.fr
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4.
Les différents scénarios présentés

Les différents scénarios présentés
Avec trois scénarios contrastés, Réseau ferré de France souhaite 
illustrer les différentes solutions envisageables pour réaliser le projet 
d’Interconnexion Sud et apporter les éléments d’appréciation permettant 
de se prononcer sur les principales caractéristiques du projet.

Ces trois scénarios partagent trois principes : la réalisation d’une ligne dédiée aux TGV, reliant la LGV Atlantique aux lignes desservant  

le sud-est, l’est et le nord de la France ; la desserte de la gare de Massy TGV ; la création d’une gare TGV à Orly connectée à l’aéroport de Paris-Orly. 

Concernant plus particulièrement la gare d’Orly, quatre localisations sont présentées. Il s’agit de comparer dans un premier temps ces quatre 

localisations et dans un second temps les scénarios, aussi bien sur leurs caractéristiques techniques et économiques que sur leurs impacts 

sur l’environnement.

4.1	 Quatre localisations proposées pour la gare TGV d’Orly

4.2	 Les trois scénarios proposés

4.3	 Les avantages du projet

4.4	 Les impacts et effets potentiels des scénarios sur l’environnement

4.5	 La comparaison des scénarios
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Les différents scénarios présentés
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le sud-est, l’est et le nord de la France ; la desserte de la gare de Massy TGV ; la création d’une gare TGV à Orly connectée à l’aéroport de Paris-Orly. 

Concernant plus particulièrement la gare d’Orly, quatre localisations sont présentées. Il s’agit de comparer dans un premier temps ces quatre 

localisations et dans un second temps les scénarios, aussi bien sur leurs caractéristiques techniques et économiques que sur leurs impacts 

sur l’environnement.

4.1	 Quatre localisations proposées pour la gare TGV d’Orly

4.2	 Les trois scénarios proposés

4.3	 Les avantages du projet

4.4	 Les impacts et effets potentiels des scénarios sur l’environnement

4.5	 La comparaison des scénarios
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Aéroport de Paris-Orly

Quatre localisations proposées pour la gare TGV d’Orly

La gare d’Orly doit répondre à trois grands enjeux : développer l’intermodalité train-avion, améliorer l’accès à la grande 

vitesse et, de ce fait, offrir un levier d’aménagement pour le territoire. Quatre localisations ont été étudiées, afin de 

combiner ces trois enjeux en prenant en compte les contraintes techniques de réalisation en surface ou en souterrain, 

les connexions à d’autres infrastructures de transports et les temps de parcours jusqu’aux terminaux de l’aéroport.

4.1
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4.1.1 
Des localisations souterraines ou en surface
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Au plus près des aérogares

Situation  
en souterrain  
(30 mètres de profondeur)

Temps de correspondance  
environ 5 min 30 de cheminement piéton

Trafic prévisionnel  
2,4 millions de passagers

Coût de la gare* 
650 millions d’euros

Cœur d’Orly

Situation  
en souterrain (30 mètres de profondeur)

Temps de correspondance  
environ 9 minutes  
par le prolongement d’Orlyval

Trafic prévisionnel  
2,25 millions de passagers

Coût de la gare*  
610 millions d’euros  
(dont aménagements d’Orlyval)

Pont de Rungis

Situation  
en surface ou en souterrain  
(20 mètres de profondeur)

Temps de correspondance 
environ 11 minutes par le prolongement 
d’Orlyval

Trafic prévisionnel  
2,37 millions de passagers

Coût de la gare*  
en surface 135 millions d’euros  
en souterrain 635 millions d’euros  
(dont aménagements d’Orlyval)

Rungis-La Fraternelle

Situation  
en surface ou en souterrain  
(24 mètres de profondeur)

Temps de correspondance  
environ 10 minutes par la création d’un 
arrêt d’Orlyval

Trafic prévisionnel  
2,46 millions de passagers

Coût de la gare*  
en surface 75 millions d’euros  
en souterrain 515 millions d’euros 
(dont aménagements d’Orlyval)

* aux conditions économiques de janvier 2008

71



Les différents scénarios présentés

Des trafics globalement similaires
La gare d’Orly accueillerait entre 2,2 et 2,5 millions de passagers. La 
différence obtenue selon les quatre localisations proposées n’est pas 
significative au regard de la précision des modèles de prévision utilisés 
à ce stade des études.
Les passagers qui utiliseront la gare d’Orly seront intéressés, pour moitié, 
par une correspondance avec l’avion, et pour moitié, par la desserte du 
sud de l’Île-de-France. En comparaison, à la gare TGV de l’aéroport de 
Paris-Charles De Gaulle c’est 70 % du trafic qui est concerné par une 
correspondance train-avion.

4.1.2 
Des performances à comparer
Des correspondances rapides train-avion
Le temps de parcours d’un passager descendant d’un TGV pour prendre 
un avion dépend de la localisation de la gare ainsi que de l’aérogare de 
destination, Orly Sud ou Orly Ouest. D’après les études réalisées, il varierait 
d’environ 5 minutes 30 (hypothèse « au plus près des aérogares ») à 
11 minutes (hypothèse « Pont de Rungis »).
Les différentes localisations de la gare TGV d’Orly ne se différencient 
donc que de quelques minutes en ce qui concerne le temps de 
correspondance train-avion. Ces différences de temps doivent être 
appréciées au regard des marges de précaution horaires habituellement 
prises par les voyageurs aériens, des délais d’enregistrement, de contrôle 
de sécurité et d’embarquement et de la durée totale d’un voyage « train-
avion » (généralement plusieurs heures).
Toute correspondance engendre une rupture de charge, vécue plus 
ou moins péniblement par le passager. Ainsi, ces localisations sont à 
comparer également en fonction de la qualité de la correspondance 
train-avion qui dépendra principalement :

■■ des conditions globales de changement de mode de transport 
et la bonne prise en charge du voyageur dans l’environnement 
aéroportuaire (qualité des cheminements, lisibilité, informations 
dynamiques, etc.) ;

■■ du confort et des services en gare ;
■■ le cas échéant, du système de transfert entre le train et l’avion (Orlyval 
en l’occurrence) : fiabilité, confort, capacité, fréquence.

Relier  
la future gare TGV  

à l’aéroport

Les localisations de gare qui ne se 
trouvent pas à proximité immédiate 

des aérogares nécessitent la mise 
en place d’un système de transport 

efficace pour le transfert entre le train 
et l’avion. A ce stade de la définition 

du projet, les études réalisées ont pris 
l’hypothèse d’un aménagement d’Orlyval 
(prolongement ou arrêt supplémentaire).

Exemples de temps  
de correspondance

à l’aéroport Paris-Charles De Gaulle 
entre la gare TGV  

et les différents terminaux :
TGV – T1 : environ 17 minutes

TGV – T 2A ou 2B : environ 12 minutes
TGV – T 2E et 2F : environ 7 minutes

i

Au plus près des aérogares 

Cœur d'Orly

Rungis-La Fraternelle

Pont de Rungis

5'30'' 5'30''
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10'00''

11'00''

4'30'' 2'30''

4'30'' 2'30''

4'30'' 2'30''

2'00''

3'00''

4'00''

Cheminements Accès et attente Trajet en Orlyval

Moyenne
Orly Ouest - Orly Sud

Temps d’accès  
moyen  

aux aérogares  
Orly-Sud  

et Orly-Ouest

Le calcul des temps de parcours  
entre la gare TGV et les aérogares

Ces calculs ont été faits pour un voyageur descendant du TGV 
en milieu de quai et se rendant dans le hall départ de chaque 
aérogare de Paris-Orly. Les parcours de marche les plus longs 
sont supposés équipés de trottoirs roulants. Les changements 
de niveau sont faits en empruntant des escalators. Dans les cas 
où il est nécessaire de prendre Orlyval, les temps de parcours 
intègrent un temps d’attente moyen (2 minutes, soit la moitié 
de l’intervalle de passage).

i
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4.1.3 
D’autres éléments de comparaison

L’impact sur la date de mise en service de la gare
Si les performances des quatre localisations envisagées sont globalement 
proches, le choix qui sera fait, notamment entre des implantations 
souterraines et de surface, pourrait en revanche avoir a priori un impact 
plus important sur la date de mise en service de la gare. Les implantations 
de surface sont en effet plus propices à un phasage de la mise en service 
de l’infrastructure, c’est-à-dire une réalisation du projet en plusieurs étapes.

L’impact territorial à évaluer par les acteurs  
du pôle d’Orly-Rungis
Du point de vue de l’effet de la gare sur l’aménagement, les différentes 
localisations devraient avoir un impact plus variable. Leurs environnements 
immédiats présentent en effet des différences significatives : zone 
dédiée aux fonctions aéroportuaires pour l’hypothèse « au plus près 
des aérogares », secteur déjà en cours de mutation pour l’hypothèse 
« Cœur d’Orly », territoires moins dynamiques mais avec un potentiel de 
transformation pour les hypothèses « Rungis-La Fraternelle » et « Pont 
de Rungis ».

Coupe d’une gare souterraine

L’interface avec  
le projet de Métro Grand Paris

Le projet de Métro Grand Paris intéresse au premier chef le projet 
d’Interconnexion Sud : ce nouveau réseau structurant qui prévoit 
notamment de relier les grands pôles économiques existants, 
les aéroports, le cœur de Paris et les gares TGV, présente avec 
l’Interconnexion Sud une double interface :

■■ une ligne directe, en prolongement de l’actuelle ligne automatique 
14, reliant Paris à Orly. Une telle liaison entre le cœur de Paris et 
l’aéroport constitue une opportunité pour la future gare TGV dans la 
mesure où elle améliore son accessibilité et son attractivité.

■■ la boucle ouest du projet qui relie Orly à la Défense via Saclay 
prévoit de desservir elle aussi les deux gares de Massy et d’Orly. Là 
encore, cette boucle devrait permettre de favoriser un accès rapide 
à ces deux gares et donc aux TGV Intersecteurs.

D’ores et déjà, les deux projets d’Interconnexion Sud et de 
métro automatique ont pour ambition commune de mettre en 
correspondance les réseaux LGV et de métro dans les secteurs 
d’Orly et de Massy. Ainsi, il est prévu qu’au cas où la gare TGV d’Orly 
serait implantée au niveau du RER C (localisation à Pont de Rungis 
ou à Rungis-La Fraternelle), un arrêt supplémentaire sur la ligne 14 
prolongée pourrait être envisagé pour la desservir.

i

En savoir plus
Télécharger l’étude

"Fiche thématique  
sur l’aéroport de Paris-Orly"

sur le site internet  
du débat public
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Départ en gare de Massy TGV

Les trois scénarios proposés

Sur la base des principes d’amélioration de la desserte TGV de l’Île-de-France et des couloirs de passage 

envisageables, trois scénarios pour l’Interconnexion Sud ont été définis. Ces scénarios, qui résultent 

d’un important travail d’études menées au préalable par Réseau ferré de France, sont conçus autour  

de trois idées directrices différentes :

■■ un tunnel direct entre les LGV Atlantique et Sud-Est ;

■■ un jumelage avec la ligne existante en surface dans les secteurs les moins denses ;

■■ un tunnel vers le secteur de Sénart pour y créer une seconde gare nouvelle.

4.2
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Les différents scénarios présentés

En savoir plus
Télécharger l’étude

"Dossier général 
& 

études techniques"
sur le site internet  

du débat public

4.2.1 
Scénario A, tunnel direct

Le scénario A privilégie le parcours le plus direct entre les deux LGV 
radiales (Atlantique et Sud-Est). Compte tenu du caractère fortement 
urbanisé des secteurs traversés, ce scénario est conçu en tunnel.

Consistance des aménagements :
■■ 18 kilomètres de ligne nouvelle dont 95 % en tunnel,
■■ 1 nouvelle gare à Orly (4 localisations envisageables, en souterrain),
■■ Raccordement en tunnel pour les TGV normands,
■■ En option, 1 nouvelle gare souterraine connectée au RER D, 
à Villeneuve-Saint-Georges.

Les gains de trafic se composent

■■ de trafic nouveau pour le mode ferroviaire : il s’agit de voyageurs qui 
se déplaçaient auparavant en avion ou en voiture (« report modal ») 
ou de personnes qui ne se déplaçaient pas (« trafic induit ») ;

■■ de trafic capté sur les gares parisiennes : il s’agit de voyageurs qui 
effectuaient une correspondance entre deux gares parisiennes pour 
réaliser un parcours province-province, de Franciliens qui se rendaient 
à Paris pour prendre un train à destination de la province ou encore de 
voyageurs qui arrivaient en train à Paris pour rejoindre l’aéroport de 
Paris-Orly.

i

Orly 
Massy TGV 

Paris Gare de Lyon 
vers LGV Nord et

LGV Est EuropéenneParis Montparnasse 

LGV Sud-Est
vers Lyon

vers Melun 

LGV Atlantique
vers Rennes

Bordeaux

vers
Versailles
Normandie Valenton

Secteur
Villeneuve- 

St-Georges   

vers Corbeil-Essonnes

LGV existante 
Interconnexion Sud
Raccordement «TGV normands» 
Grande Ceinture
RER D
Gare TGV existante

Nouvelle gare TGV

Nouvelle gare TGV optionnelle

Schéma fonctionnel Scénario A

+3,3

3

+2,3

+1

Coût (milliards d’euros)
aux conditions économiques de janvier 2008

Variation du temps de parcours
province-province (minutes) 

Gain de trafic annuel
(millions de voyageurs par an)

Dont trafic capté sur
les gares parisiennes
(millions de voyageurs par an)

+2,4

2,5

Dont trafic nouveau
(millions de voyageurs par an) +1

+1,4

+2’00-2’30

-18’00-11’00
Variation* du temps de parcours
Île-de-France – province 
(minutes)

2 Gares nouvelles
Orly + secteur

Villeneuve-Saint-Georges

1 Gare nouvelle
Orly

Schéma fonctionnel

*Cette variation du temps de parcours correspond au gain de temps moyen d’un voyageur pour un trajet 
entre la province et l’Île-de-France, en partant de, ou en arrivant à une gare francilienne, sans transiter  
par une gare parisienne.

Zone de passage ?

A ce stade des études, les scénarios 
de ligne nouvelle s’inscrivent  

dans des zones de passage  
de 2 à 4 kilomètres pour tenir  
compte des gares à desservir, 

des contraintes géométriques  
(pente et courbe) et  

des marges à intégrer afin  
d’éviter d’éventuels obstacles 

souterrains qui seront identifiés  
dans de futures études.

i
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Les différents scénarios présentés

4.2.2 
Scénario B,  
jumelage avec la ligne existante

Le scénario B privilégie le jumelage avec le corridor ferroviaire existant 
dans les secteurs les moins denses. Ce scénario prévoit ainsi :

■■ la réalisation de la ligne nouvelle en tunnel à l’ouest entre Massy et 
Wissous ;

■■ la mise à quatre voies de la ligne existante entre Wissous et Valenton. 
Cette mise à quatre voies nécessitera des adaptations du tracé et des 
gares du RER C, dont la nature exacte dépendra notamment de la 
localisation de la gare TGV à Orly.

Le choix du jumelage conduit à réduire les possibilités de localisation 
pour la gare d’Orly : seules les localisations en surface à Pont-de-Rungis 
ou à Rungis-La Fraternelle conviennent pour ce scénario.

Consistance des aménagements :
■■ 16 kilomètres de ligne nouvelle dont 35 % en tunnel
■■ 1 nouvelle gare à Orly (2 localisations envisageables en surface)
■■ Raccordement en surface pour les TGV normands
■■ En option, 1 nouvelle gare de surface connectée au RER D : 
cette option prévoit le déplacement vers le nord de la station de RER 
Villeneuve-Triage, au niveau de la Grande Ceinture, afin d’optimiser 
la connexion TGV-RER.

Afin d’améliorer l’insertion environnementale et les performances de ce 
scénario, une VARIANTE prévoit la réalisation de la ligne nouvelle selon 
un tracé direct en tunnel, à l’est, entre le secteur de la gare d’Orly Ville et 
la LGV Sud-Est. Cette variante se distingue du scénario B par :

■■ un tracé de 19 kilomètres dont 70 % en tunnel,
■■ une gare supplémentaire envisageable en souterrain à 
Villeneuve-Saint-Georges comme pour le scénario A.

1 Gare nouvelle
Orly

2 Gares nouvelles Orly + secteur
Villeneuve-Saint-GeorgesOrlyy

Variante
tunnel à l’est

Orlyy

Jumelage

e Saint Georges

Variante
tunnel à l’est

Villeneuvee Sa

Jumelage

+2,3

+1,5

+0,8

Coût (milliards d’euros)
aux conditions économiques de janvier 2008

Variation du temps de parcours
province-province (minutes)

Gain de trafic annuel
(millions de voyageurs par an)

Dont trafic capté sur
les gares parisiennes
(millions de voyageurs par an)

+2

Dont trafic nouveau
(millions de voyageurs par an) +0,6

+1,4

Variation* du temps de parcours
Île-de-France – province
(minutes)

+3,1

+2,3

+0,8

+2,8

1,81,4 2,31,5

+0,6

+2,2

-1’30+2’00 +3’30+6’30

-8’00-6’00 -18’00-17’00

Orly 
Secteur

Villeneuve-St-Georges
Massy TGV 

Paris Gare de Lyon 
vers LGV Nord et

LGV Est EuropéenneParis Montparnasse 

LGV Sud-Est
vers Lyon

LGV Atlantique
vers Rennes

Bordeaux

vers
Versailles
Normandie Valenton

vers Melun 

vers Corbeil-Essonnes

Schéma fonctionnel Scénario B

LGV existante 

Interconnexion Sud
Variante en tunnel à l’Est 

Raccordement «TGV normands» 
Grande Ceinture
RER D
Gare TGV existante

Nouvelle gare TGV

Nouvelle gare TGV optionnelle

La variante  
en tunnel à l’est

Dans le cadre de la variante 
du scénario B, la réalisation d’un tunnel 

à l’est du tracé permet d’améliorer 
l’insertion environnementale et  les 

performances du projet. Comme 
le tracé est plus direct, le temps de 

parcours est réduit et cela attire 
un trafic plus important que  

le scénario de base.

i

Schéma fonctionnel

*Cette variation du temps de parcours correspond au gain de temps moyen d’un voyageur pour un trajet entre la province et l’Île-de-France, en partant de, ou en arrivant à 
une gare francilienne, sans transiter par une gare parisienne.
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Les différents scénarios présentés

Schéma fonctionnel

4.2.3 
Scénario C, tunnel vers Sénart

Le scénario C prévoit un raccordement à Sénart sur l’ancienne branche 
de la LGV Sud-Est. Compte tenu du caractère fortement urbanisé des 
secteurs traversés et de la présence de la forêt de Sénart, ce scénario 
est conçu principalement en tunnel.
Ce scénario a été conçu pour desservir le secteur de Sénart, c’est pourquoi 
il prévoit, outre la gare d’Orly, la création d’une seconde gare TGV.

Consistance des aménagements :
■■ 31 kilomètres de ligne nouvelle dont 85 % en tunnel
■■ 2 nouvelles gares : Orly (4 localisations envisageables en souterrain) 
et Sénart (2 localisations envisageables en surface)

■■ Raccordement en tunnel pour les TGV normands
■■ Raccordement en surface à Crisenoy permettant aux TGV 
venant de la façade atlantique (ouest et sud-ouest) de se rendre 
vers les LGV Est et Nord.

2 Gares nouvelles
Orly + Villaroche

+2,9

+1,9

+1

22 Gares nouvelles
Orly + Lieusaint

Coût (milliards d’euros)
aux conditions économiques de janvier 2008

Variation du temps de
parcours province-province
(minutes)

Atlantique <-> Nord et Est

Atlantique <-> Sud Est

Gain de trafic annuel
(millions de voyageurs par an)

Dont trafic capté sur les gares parisiennes
(millions de voyageurs par an)

+3,6

3,33,3

Dont trafic nouveau
(millions de voyageurs par an) +1,2

+2,4

+8’00+8’00

+1’30+1’30

-32’00-38’00Variation* du temps de parcours
Île-de-France – province (minutes)

Orly 
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Massy TGV 

Paris Gare de Lyon 
vers LGV Nord et

LGV Est EuropéenneParis Montparnasse 

LGV Sud-Est
vers Lyon

LGV Atlantique
vers Rennes

Bordeaux

vers
Versailles
Normandie Valenton

ou

vers Melun 

vers Corbeil-Essonnes

Schéma fonctionnel Scénario C

LGV existante 
Interconnexion Sud
Raccordement «TGV normands» 
Grande Ceinture
RER D
Gare TGV existante

Nouvelle gare TGV

La différence  
de temps de parcours  
province-province

Pour les voyageurs venant de l’ouest de la France et se rendant au 
nord ou à l’est, ce scénario entraîne une augmentation du temps 
de parcours du fait d’un trajet moins direct que la situation de 
référence : depuis Orly, les TGV descendent avant de remonter sur 
la LGV Sud-Est grâce à un raccordement au niveau de Crisenoy.
Pour les voyageurs se rendant depuis l’ouest vers le sud-est, la 
légère augmentation du temps de parcours est uniquement due 
aux arrêts successifs en gare d’Orly et de Sénart.

i

*Cette variation du temps de parcours correspond au gain de temps moyen d’un voyageur pour un trajet entre la province et l’Île-de-France, 
en partant de, ou en arrivant à une gare francilienne, sans transiter par une gare parisienne.
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Les différents scénarios présentés

Les avantages du projet

Le projet d’Interconnexion Sud, quel que soit le scénario étudié, présente des avantages importants pour 

la collectivité, liés notamment à la réalisation d’un réseau à grande vitesse plus robuste, et à la création 

d’une ou de deux gares dans le sud de l’Île-de-France. Pour autant, les scénarios ont des atouts et 

des caractéristiques différents qu’il s’agit d’évaluer.

4.3
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4.3.1 
Des bénéfices communs  
aux trois scénarios

L’amélioration de l’offre en trajets province – province
Pour les déplacements province-province, le projet d’Interconnexion 
Sud offre des gains de temps de parcours faibles (au mieux de 2 minutes 
30), voire conduit à des pertes de temps (jusqu’à 8 minutes pour les 
déplacements Atlantique – Nord/Est dans le cas du scénario C avec 
trois arrêts successifs des TGV). Ceci s’explique par la faible longueur de 
l’infrastructure et la création d’une voire deux nouvelles gares TGV, ayant 
pour effet le ralentissement des circulations.
Cependant, la séparation des flux TGV et RER C permet le développement 
de l’offre intersecteur et l’amélioration de sa qualité et de sa régularité. 
Ainsi, afin de pouvoir répondre à la demande de trafic, l’offre pourra 
être complétée à l’horizon 2020, quel que soit le scénario retenu, par 
12 nouveaux trains par jour sur des relations province-province. Cette 
nouvelle offre représente une augmentation significative, de l’ordre de 
15 % des circulations intersecteurs passant par le sud de l’Île-de-France, 
par rapport à la situation de référence.

Ces avantages liés à l’accroissement de la demande viennent donc 
globalement compenser les faibles gains de temps : dans tous les 
scénarios, le trafic lié aux déplacements province-province augmente 
grâce au projet d’Interconnexion Sud.

L’amélioration de l’accessibilité à la grande vitesse
Le projet d’Interconnexion Sud permet d’améliorer l’accessibilité du sud 
de l’Île-de-France au réseau à grande vitesse, grâce à la création d’une 
ou deux nouvelles gares TGV.
Des voyageurs utilisant auparavant une gare parisienne pourront ainsi 
préférer se rendre dans une gare francilienne du fait de la diminution 
des temps :

■■ de rabattement sur la gare TGV ;
■■ de parcours en TGV.

Ces gains de temps moyens pour les voyageurs entre l’Île-de-France 
et la province varient de 10 minutes environ, en cas de création d’une 
unique gare TGV, à près de 20 minutes en cas de création d’une seconde 
gare dans le Val-de-Marne (secteur Villeneuve-Saint-Georges). Ces gains 
de temps peuvent même s’élever à près de 40 minutes dans le cas du 
scénario C, avec la création d’une seconde gare en Seine-et-Marne 
(secteur Sénart).

L’amélioration de l’intermodalité train-avion
Tous les scénarios génèrent des trafics intermodaux train-avion de l’ordre 
de 1,1 million de voyageurs annuels en gare TGV d’Orly.

Les effets sur le RER C
La séparation des flux TGV et RER C permettra d’améliorer la robustesse 
d’exploitation et la régularité de ce dernier.
Les usagers du RER C directement concernés par le projet d’Interconnexion 
Sud, qui l’empruntent sur le tronçon Choisy-le-Roi – Massy-Palaiseau via 
Pont-de-Rungis, devraient représenter 7,6 millions de voyageurs annuels 
à l’horizon de mise en service du projet.

En plus de cet effet direct du projet sur le RER C, l’Interconnexion Sud 
représente également un potentiel de développement pour l’offre de 
ce dernier. La circulation des TGV ne sera en effet plus un frein à une 
augmentation éventuelle des fréquences et à la création de nouveaux 
arrêts sur la ligne, permettant ainsi de s’adapter à l’évolution des 
besoins de déplacements quotidiens des Franciliens.

Les effets sur les circulations fret
Le tronçon existant entre la gare des Saules, à Orly, et Valenton fait partie 
d’un couloir de fret important à l’échelle européenne (Espagne – Bordeaux 
– Orléans – Île-de-France – Nord et Est). Ce tronçon supporte donc à la 
fois les trafics TGV et du trafic fret national et international.
L’Interconnexion Sud permettra de séparer ces deux types de trafic en 
laissant l’usage de la Grande Ceinture sur ce tronçon aux trains de fret, 
garantissant ainsi des sillons fret performants entre Valenton et la gare 
des Saules et facilitant l’accès au marché d’intérêt national de Rungis.

les prévisions  
de trafic

Les prévisions de trafic du projet 
s’appuient sur l’utilisation successive 
de trois outils permettant de simuler :

■■ la demande de déplacement et le 
choix modal (utilisation du train, de la 
voiture ou de l’avion) d’un voyageur 
en fonction de divers paramètres 
(tarif, temps de parcours, fréquence, 
indicateurs socio-économiques, etc.) ;

■■ la demande de déplacement et le 
choix d’un voyageur entre un parcours 
direct avec un TGV intersecteur et un 
parcours avec correspondance à Paris ;

■■ le choix de la gare de départ ou 
d’arrivée en Île-de-France.

Ces outils intègrent un grand 
nombre d’hypothèses, notamment 
les évolutions démographiques, 
économiques (croissance du produit 
intérieur brut) et tarifaires (prix des 
billets de trains ou d’avions, prix du 
carburant, etc.).

i

83



Les différents scénarios présentés

reports depuis les gares parisiennes

TGV radiaux

GARES
PARISIENNES

GARES
PARISIENNES

GARES
PARISIENNES

Orly TGV

Orly
TGV

G A RES  PA RIS IENNES G A RES  PA RIS IENNES GARES PARISIENNES

Accès TC
ou VP

Accès TC 
ou VP

Accès  local
TC ou VP 

plus rapide

TGV radial

Aujourd’hui

Avec l’Interconnexion Sud

Connexion
train – avion à Orly

Déplacements
Île-de-France – province

Déplacements
province – province

L’amélioration 
de la desserte de  

l’Île-de-France a pour 
effet d’augmenter 
les trafics TGV. Ces 

niveaux de trafic 
justifient la mise en place 

de TGV intersecteurs 
supplémentaires, offrant 

plus de fréquences 
pour les déplacements 

province-province.

TC : transports en commun	 VP : véhicule particulier
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Une alternative aux gares parisiennes
Grâce au projet d’Interconnexion Sud, de nombreux voyageurs préféreront 
ne plus passer par les gares parisiennes pour prendre leur TGV ou dans 
leur déplacement entre deux régions :

■■ Les voyageurs effectuant un trajet province-province, et devant 
aujourd’hui transiter par Paris en faisant une correspondance entre 
deux gares parisiennes (par exemple la gare de Lyon et la gare 
Montparnasse pour un trajet Lyon – Rennes), auront davantage de 
liaisons en TGV intersecteurs.

■■ Les voyageurs venant en train de province pour prendre leur avion 
à l’aéroport de Paris-Orly, et descendant aujourd’hui dans une gare 
parisienne avant de rejoindre l’aéroport par un autre moyen de 
transport, pourront se rendre directement à l’aéroport en TGV.

■■ Les voyageurs du sud de l’Île-de-France, dont beaucoup doivent 
aujourd’hui prendre leur TGV dans une gare parisienne, pourront 
accéder au TGV directement depuis une gare francilienne.

Le projet d’Interconnexion Sud améliorera sensiblement le confort des 
passagers du TGV, en rendant l’accès à la grande vitesse et à l’aéroport de 
Paris-Orly plus directs et faciles. Ainsi, entre 1,4 et 2,4 millions de voyageurs 
seront reportés des gares parisiennes vers les nouvelles gares proposées 
dans le projet et dans les TGV intersecteurs. Ce report aura également 
pour effet de libérer d’autant la capacité des gares parisiennes permettant 
à d’autres voyageurs de prendre le TGV depuis Paris. Les scénarios avec 
deux gares nouvelles sont ceux qui présentent les meilleurs taux de 
report de trafics depuis les gares parisiennes et répondent donc mieux 
aux besoins de mobilité des Franciliens.

Combien de TGV sur 
l’Interconnexion Sud ?

41 TGV quotidiens actuellement sur 
la ligne de la Grande Ceinture,
74 TGV à l’horizon 2020 après 
réalisation des aménagements  
prévus sur cette ligne,
86 TGV grâce à l’Interconnexion Sud.

i

Les perspectives 
d’évolution à long terme

A l’horizon de mise en service 
de l’Interconnexion Sud, cette 
augmentation de l’offre conduira à une 
utilisation aux limites  
de leur capacité des lignes radiales 
encadrant l’Interconnexion Sud (LGV 
Atlantique et Sud-Est), malgré leur 
équipement en ERTMS.
A plus long terme, lorsque d’autres 
aménagements ou des nouveaux 
projets de LGV, comme la ligne 
Paris – Orléans – Clermont-Ferrand –  
Lyon, apporteront des capacités 
supplémentaires sur les axes radiaux, 
l’infrastructure réalisée sera à même 
de supporter de nouvelles circulations 
et ne constituera ainsi pas le maillon 
dimensionnant du réseau ferroviaire 
national, mais pourra au contraire 
contribuer à son développement  
et à sa compétitivité.
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Bien qu’étant à proximité d’Orly et obligeant un arrêt supplémentaire, 
une seconde gare peut donc se justifier par les bassins de populations 
et d’emplois qu’elle serait capable de desservir. Cela permettrait alors 
de relier au sud de l’Île-de-France chaque ligne du RER avec le réseau à 
grande vitesse, que ce soit le RER B (Massy), le RER C (Massy et Orly) et 
le RER D (secteur Villeneuve-Saint-Georges ou Sénart).
En contrepartie, l’ajout d’une gare supplémentaire conduirait à allonger 
les temps de parcours province-province de l’ordre de 4 minutes 30.

Ceci explique que la nature des gains de trafic du projet est sensiblement 
différente en fonction du nombre de gares créées :

4.3.2 
L’effet de la création d’une seconde gare 
sur le projet

Compte tenu de la connexion au RER D et de la densité d'emplois et de 
populations qu’elles seront en capacité de desservir, les gares des secteurs 
de Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne) ou de Sénart  (Seine-et-Marne) 
amélioreraient l’accès au réseau à grande vitesse pour un nombre important 
de voyageurs.
Cette analyse d’accessibilité illustre la capacité du projet à rapprocher 
les gares TGV des populations et emplois franciliens. Les prévisions de 
trafics intègrent également les caractéristiques de l’offre TGV en gare 
(destinations offertes, fréquences, etc.).
Pour les voyageurs entre l’Île-de-France et la province, les temps de parcours 
globaux, incluant le temps d’accès à une gare TGV, seraient fortement 
réduits, car ils n’auraient plus besoin de transiter par une gare parisienne.
Ainsi, les gares TGV d’interconnexion de Villeneuve-Saint-Georges ou de 
Sénart pourraient atteindre un niveau de fréquentation comparable à 
celui des autres gares TGV franciliennes existantes (hors Paris). D’après les 
études réalisées, la gare de Villeneuve-Saint-Georges accueillerait entre 
2,1 et 2,3 millions de voyageurs par an ; la gare de Sénart accueillerait 
entre 1 million (secteur Villaroche) et 2 millions (secteur Lieusaint) de 
voyageurs par an.

LA réalisation 
des évaluations  

socio-économiques

La méthodologie de réalisation des 
évaluations socio-économiques est 

formalisée et commune à l’ensemble 
des projets d’infrastructures de 
transports. Elle est codifiée par 
l’instruction-cadre du ministre 

chargé des transports relative aux 
« méthodes d’évaluation économique 

des grands projets d’infrastructures de 
transport », datée du 25 mars 2004, et 

par les amendements et compléments 
apportés par la lettre du même 

ministre en date du 27 mai 2005.
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Le taux de rentabilité interne
La quantification et la monétarisation des avantages et des inconvénients 
du projet aboutissent formellement au calcul d’un taux de rentabilité 
interne (TRI), indicateur socio-économique permettant de comparer 
des projets entre eux.
Il existe cependant un certain nombre d’avantages auxquels on ne sait 
attribuer une valeur monétaire, faute de modèle établi et partagé.
Le TRI ne constitue donc que l’un des éléments de l’évaluation socio-
économique du projet et ne permet pas d’en apprécier l’intégralité des 
effets et du potentiel.

Le projet d’Interconnexion Sud représente en effet un enjeu 
particulièrement intéressant en ce qui concerne :

■■ l’aménagement du territoire : tant au niveau national, avec l’amélioration 
de la mobilité entre les régions françaises, qu’au niveau régional, avec 
la création d’une ou deux gares dans le sud de l’Île-de-France, le projet 
d’Interconnexion Sud des LGV devrait avoir un impact positif sur les 
dynamiques territoriales ;

■■ le développement du RER : la séparation des flux TGV et du RER C permet 
de lever une contrainte d’exploitation forte de ces derniers et d’envisager 
des évolutions de son offre en termes de fréquence et d’arrêts.

Tableau comparatif des TRI des scénarios

A 4,2 %

A + gare secteur Villeneuve-St-Georges 4,9 %

B 3,9 %

B + gare secteur Villeneuve-St-Georges 5,6 %

B variante tunnel 5,4 %

B variante tunnel + gare secteur Villeneuve-St-Georges 5,5 %

C gare Lieusaint 5,2 %

C gare Villaroche 3,4 %

On constate globalement que les scénarios à deux gares sont plus performants, 
du point de vue du TRI : l’importance des gains de trafics et de temps pour les 
voyageurs Île-de-France – province compense l’augmentation des coûts et 
les pertes de temps sur les voyages province-province.
Le scénario C avec implantation de la gare dans le secteur de Villaroche a le 
moins bon TRI, en particulier en raison de l’absence de connexion au RER.

Également, la réalisation d’une seconde gare a un effet sur le coût du 
projet. On estime à 50 millions d’euros le coût de réalisation d’une gare 
en surface dans le secteur de Sénart. Compte tenu des contraintes 
techniques et de l’espace disponible, la réalisation d’une gare dans le 
secteur de Villeneuve-Saint-Georges est estimée à 135 millions d’euros 
dans le cas d’une gare en surface au niveau de la ligne actuelle de la 
Grande Ceinture. Elle aurait un coût de 650 millions en souterrain.

4.3.3 
L’évaluation socio-économique

L’évaluation socio-économique d’un projet vise à mesurer son utilité 
pour la collectivité en comparant ses effets positifs et négatifs attendus 
ainsi que ses coûts. Elle est obligatoire lorsque la fourniture d’un bien ou 
d’un service appelle une subvention publique, ce qui est le cas général 
des infrastructures de transport terrestre.
Sans être un indicateur absolu pour apprécier l’intérêt d’un projet, elle 
a notamment une valeur relative de comparaison entre différentes 
opérations ou différents scénarios.

La valorisation du projet
Outre les avantages marchands, il existe des avantages non marchands 
auxquels on peut attribuer une valeur monétaire : le temps gagné ou 
perdu, les coûts environnementaux, etc.

L’évaluation socio-économique de l’Interconnexion Sud intègre ainsi 
notamment une monétarisation des avantages suivants :

■■ gains de temps sur les parcours ferroviaires ;
■■ gains de fréquence (augmentation du nombre de trains par jour) ;
■■ gains liés à la diminution du nombre de correspondances ;
■■ gains de temps pour rejoindre une gare TGV ;
■■ gains de régularité pour les usagers du RER C et des TGV ;
■■ modification du temps de parcours pour les voyageurs changeant 
de mode de transport (de l’avion ou de la voiture vers le train). Ce 
type de voyageurs inclut les personnes qui bénéficieront des « places 
libérées » dans les gares parisiennes du fait du report de voyageurs 
vers les gares franciliennes ;

■■ gains environnementaux liés au report modal de la voiture et de 
l’avion vers le train.

Qu’est-ce que  
le taux de rentabilité 
interne (TRI) ?

Le taux de rentabilité interne (TRI) 
est un élément de l’évaluation socio-
économique issu de la quantification 
et de la monétarisation des avantages 
et inconvénients du projet. Il évalue le 
niveau d’utilité d’un projet au regard 
des investissements à faire pour le 
réaliser, et permet de comparer des 
variantes entre elles.
Pour le projet d’Interconnexion Sud, 
l’évaluation socio-économique montre 
que les scénarios pour lesquels le TRI 
est supérieur à 3,7 % sont rentables 
pour la collectivité : les bénéfices 
futurs, ramenés à leur valeur actuelle, 
sont plus élevés que les coûts de 
construction de l’infrastructure.

i
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Les impacts et effets potentiels des scénarios 
sur l’environnement

L’analyse des enjeux environnementaux du territoire a conduit à concevoir des scénarios limitant au maximum 

les nuisances potentielles du projet d’Interconnexion Sud sur les milieux traversés. Ainsi, les scénarios A et C sont 

majoritairement conçus en tunnel et le scénario B est jumelé à la ligne existante dans les secteurs les moins denses.

4.4
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Coupe  
d’un tunnel 
bitube

Les impacts du projet et les mesures particulières à prendre ne pourront 
être identifiés que lors de la définition d’un tracé et des caractéristiques 
techniques du projet, en vue de la préparation de l’enquête d’utilité 
publique. En revanche, il est possible, à ce stade des études, d’identifier 
les principaux types d’effets du projet et de différencier les scénarios du 
point de vue de la nature et de l’ampleur des effets potentiels.
Pour une ligne nouvelle en tunnel, les principaux effets seront localisés :

■■ dans les zones de raccordement au réseau ferroviaire existant 
(extrémités du tunnel) ;

■■ au droit des différentes émergences de l’infrastructure (gares, issues 
de secours, etc.).

Pour une ligne nouvelle construite en surface dans le corridor ferroviaire 
existant, les effets, tant de nature visuelle que foncière et acoustique, 
seront à analyser de manière continue sur tout le linéaire de l’infrastructure.

4.4.1 
L’insertion urbaine

Dans le cas des scénarios A, B variante tunnel et C, l’impact visuel et foncier 
du projet sera relativement faible du fait de l’insertion majoritairement 
souterraine de l’infrastructure (70 à 95 % du linéaire).
Les tronçons à l’air libre, notamment les zones de raccordement, 
nécessiteront néanmoins une attention toute particulière, surtout lorsqu’ils 
seront situés dans des secteurs très sensibles. Ils devront faire l’objet d’une 
analyse approfondie afin de limiter au maximum les impacts sur le foncier, 
le paysage et les fonctionnalités urbaines (cheminements, voiries, etc.).

Les impacts en surface des tunnels
Le choix de conception du tunnel aura également un impact en termes 
d’occupation en surface. Un tunnel ferroviaire à deux voies peut en effet 
être composé d’un tube (configuration « monotube » : les deux sens de 
circulation sont dans le même tube) ou de deux tubes (configuration 
« bitube » : un tube pour chaque sens de circulation).
La réglementation applicable en matière de tunnels ferroviaires impose, 
dans le cas d’un tunnel monotube, la réalisation tous les kilomètres 
d’issues de secours vers la surface. La faisabilité de ces issues de secours, 
notamment en termes d’insertion urbaine (environ 150 m2 d’emprise au 
sol), demande une analyse spécifique dans un stade d’études ultérieur. 

A contrario, la construction d’un tunnel bitube permet d’éviter la création 
de ces issues de secours en surface. En effet, dans cette configuration, des 
liaisons souterraines entre les deux tubes sont aménagées tous les 500 
mètres. En cas d’incident dans l’un des deux tubes, ces liaisons peuvent 
servir de sas, et le tube sain, que l’on ferme alors à la circulation, sert de 
refuge et permet l’accès des secours. Cette configuration n’a pas d’impact 
foncier en surface.
Dans le cadre du projet d’Interconnexion Sud, ces deux configurations 
peuvent être envisagées. Le choix devra s’opérer en fonction de l’impact 
environnemental décrit ci-dessus (plus favorable dans le cas d’un tunnel 
bitube) et en fonction de critères de coût et de durée des travaux (plus 
favorables dans le cas d’un tunnel monotube).

Les impacts en surface du scénario B
Dans le cas du scénario B, le choix d’un tunnel pour la partie ouest de 
l’itinéraire conduit dans ce secteur à des effets similaires à ceux des autres 
scénarios. En revanche, l’impact visuel et foncier du projet devra être 
analysé précisément tout le long de la ligne ferroviaire entre Wissous et 
Valenton afin d’intégrer à la conception du projet les mesures nécessaires.
Selon les secteurs, les voies supplémentaires pourront s’insérer dans 
les emprises ferroviaires existantes ou bien nécessiter des acquisitions 
foncières. La présence d’une troisième voie entre les gares de Pont de 
Rungis – Aéroport d’Orly et d’Orly-Ville permet d’envisager la construction 
d’une seule voie supplémentaire sur ce tronçon. Les franchissements 
routiers et les gares existantes devront généralement être remaniés.

Les monuments 
historiques

Le territoire comprend un peu moins 
de 145 monuments historiques et 
ensembles monumentaux inscrits 
ou classés (tels que le Château de 
Grosbois). Ces monuments se situent 
en majorité à l’intérieur du tissu 
urbain dense : la partie nord-ouest du 
périmètre (petite couronne), la vallée 
de la Seine et la vallée de l’Yerres. La 
richesse et la variété patrimoniale 
de certaines zones urbaines denses, 
comme par exemple le centre de 
Villeneuve-Saint-Georges, ont 
conduit les autorités à les classer en 
Zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager 
(ZPPAUP). Tous travaux situés dans le 
périmètre de 500 mètres autour d’un 
monument historique faisant l’objet 
d’une inscription ou d’un classement 
au titre de la loi du 31 décembre 1913 
relative aux monuments historiques 
doivent être soumis à l’avis, simple 
ou conforme, de l’Architecte des 
bâtiments de France (ABF).
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Principe de diffusion des vibrations

positionner les ouvrages souterrains sous les zones les moins densément 
habitées et à éviter un passage à proximité des bâtiments sensibles tels 
que les laboratoires, hôpitaux, activités à risques, qui feront sinon l’objet 
d’études spécifiques.

Au fur et à mesure de l’avancement des études du projet, et en fonction 
de la nature du sol traversé, des mesures constructives spécifiques 
permettant de limiter les vibrations seront envisagées dans les secteurs 
les plus sensibles et exposés. Il s’agirait par exemple de la pose d’un tapis 
« antivibratile » permettant de limiter la propagation de l’onde au niveau 
de la plateforme ferroviaire.

Les impacts potentiels les plus forts concernent tout particulièrement 
les secteurs où des habitations sont situées à proximité immédiate de la 
ligne existante. Ces impacts concernent cependant moins de 17 % du 
linéaire du scénario B (et 10 % du linéaire du scénario B variante tunnel à 
l’est), car la ligne traverse de nombreuses zones d’activités. Ces secteurs 
nécessiteront des mesures importantes de limitation des impacts.
Parmi les impacts potentiels de ce type d’aménagement du point de vue 
de l’insertion urbaine, on peut notamment citer le risque d’accroissement 
de l’effet de coupure et celui d’avoir à supprimer de la végétation en 
bordure des voies ferrées existantes. Un travail sera alors réalisé pour 
rechercher avec les collectivités concernées des dispositifs permettant 
de réduire cet effet de coupure et pour conserver autant que possible 
un caractère végétal aux abords des voies.

4.4.2 
Les vibrations

Lorsqu’une voie ferrée est souterraine, le principal risque d’impact pouvant 
être ressenti à proximité de celle-ci vient des vibrations qui peuvent se 
manifester en surface. Elles sont générées par le contact roue-rail lors 
du passage des trains, se transmettent à la plateforme ferroviaire, puis se 
répercutent dans la structure du tunnel vers le terrain jusqu’à la surface.
La transmission des vibrations dans le sol dépend principalement de 
la nature du terrain et de la profondeur du tunnel : si le sol est mou, 
contenant des discontinuités, la propagation de l’onde vibratoire est 
atténuée à l’intérieur de la roche. Si la roche est plutôt rigide, la vibration 
est transmise plus facilement et plus fortement.

Un contexte géologique favorable
Sur le territoire concerné par le projet d’Interconnexion Sud, les différentes 
couches constituant le sol au dessus du tunnel sont plutôt molles (marne, 
gypse, limons, argiles vertes) ce qui constitue une situation favorable 
du point de vue des problèmes de vibration. Par ailleurs, les rails du 
tunnel devraient se situer généralement entre 20 et 30 mètres sous 
la surface du sol.
Il est à noter qu’aucun texte réglementaire national ou européen ne fixe 
actuellement les limites à ne pas dépasser dans le domaine de la gêne liée 
aux vibrations. Néanmoins, dans la mesure du possible, RFF cherchera à 

- 
2

0
 m

Roche rigide

Couches «molles»
(gypse, limons,
argiles vertes)

Les inondations : 
Un risque naturel majeur

Le risque d’inondations est pris en 
compte par le plan de prévention 
des risques d’inondations (PPRI) 

de la Seine et par le plan d’exposition 
aux risques d’inondation (PERI) 

du bassin de l’Orge, qui cartographient 
les zones inondables, sur la base 

de la délimitation des plus hautes 
eaux connues. Des études précises 

devront être menées concernant 
le risque d’inondation, notamment 

à proximité  de la Seine.
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Des dispositifs permettant 
de réduire les impacts 
seront mis au point 
avec les collectivités 
concernées.

Scénario C : Comme dans le cas du scénario A, le projet pourrait 
contribuer à une diminution sensible du bruit le long de la ligne Massy-
Valenton. La zone de raccordement à l’est dans le secteur de Sénart 
devra faire l’objet d’une étude approfondie afin d’identifier les bâtiments 
exposés à une éventuelle augmentation significative du bruit et d’intégrer 
à la conception du projet les mesures de protection phonique adaptées. 
Étant donné le caractère moins urbanisé de ce secteur, la mise en œuvre 
de merlons (buttes de terre) pourrait être examinée afin d’apporter 
une réponse aux impacts acoustiques mais également paysagers de 
l’infrastructure.

4.4.3 
Le bruit

Les effets acoustiques du projet seront relativement limités par rapport à 
une ligne à grande vitesse compte tenu des vitesses maximales prévues 
(entre 110 et 230 kilomètres/heure selon les tronçons). Ils diffèrent en 
fonction du scénario :

Scénario A : Grâce au report des circulations TGV vers le nouveau tunnel, 
une diminution sensible du bruit le long de la ligne Massy-Valenton est 
attendue.
Les zones de raccordement à l’ouest (Massy) et à l’est (secteur de 
Limeil-Brévannes/Yerres) devront faire l’objet d’études approfondies afin 
d’identifier les bâtiments potentiellement exposés à une augmentation 
significative du bruit et d’intégrer à la conception du projet les mesures de 
protection phonique adaptées le cas échéant. Il pourrait s’agir de traitement 
de l’infrastructure, « à la source », (implantation de murs antibruit), ou de 
protection des bâtiments exposés (insonorisation des façades).

Scénario B : Compte tenu de la mise à 4 voies de l’infrastructure 
ferroviaire existante entre Wissous et Valenton, le projet pourrait 
contribuer, en l’absence de protection, à une augmentation sensible 
du bruit sur plusieurs tronçons de la ligne. Une étude approfondie sur 
tout le linéaire de l’infrastructure devra ainsi être menée afin d’identifier 
les bâtiments potentiellement exposés en fonction des configurations 
envisageables pour le projet. Le choix concernant la position des voies 
nouvelles par rapport aux voies existantes visera à limiter l’impact sonore, 
même si d’autres critères techniques devront également être pris en 
compte. Si nécessaire, il mettra en œuvre des mesures de protection 
phonique garantissant une pleine efficacité ainsi qu’une intégration 
urbaine satisfaisante, en privilégiant le traitement de l’infrastructure « à 
la source ».
Dans le cas de la variante en tunnel à l’est, l’impact potentiel du projet 
serait restreint au secteur compris entre Wissous et la gare d’Orly-Ville 
c’est-à-dire le tronçon le moins urbanisé de la ligne.

Mur anti-bruit
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Sur le plan visuel, des palissades plus esthétiques pourront être installées 
autour du chantier, complétées si besoin par des écrans temporaires 
antibruit.
Compte tenu de la présence de divers captages pour l’eau potable, une 
attention particulière devra être apportée à la gestion des eaux en termes 
de pollution et d’économie de la ressource. Ainsi, les eaux de ruissellement 
du chantier seront collectées puis traitées avant rejet.
Les éventuelles espèces animales ou végétales à protéger seront identifiées 
préalablement afin de préserver autant que possible leur habitat.
Par ailleurs, l’utilisation de matériaux économes en carbone et acheminés 
par voie ferroviaire ou fluviale sera privilégiée.
Enfin, les riverains seront tenus informés du déroulement du chantier 
et un registre pourra être mis en place pour recueillir leurs observations.

4.4.4 
Les travaux

Même si plusieurs scénarios prévoient un tracé majoritairement en tunnel, 
des nuisances sont à prévoir lors de la phase de chantier, notamment au 
niveau des puits d’entrée et de sortie des tunneliers et des nouvelles gares.
Ces nuisances peuvent être visuelles, olfactives ou sonores, dues aux 
vibrations générées par la création des tunnels, aux poussières, odeurs 
et pollutions engendrées par le chantier. Outre les engins de chantier, les 
entrées et sorties fréquentes des camions effectuant l’approvisionnement 
en matériaux et l’évacuation des déblais risquent de créer temporairement 
une gêne pour les riverains.

Un ensemble de mesures pour atténuer les nuisances
Concernant le bruit, les engins et matériels de chantier devront respecter 
les normes en vigueur, le travail sur chantier de nuit ou les jours fériés 
sera limité aux cas exceptionnels et un schéma de circulation des engins 
pourra être instauré.

La gestion des risques  
propres aux tunnels

Les risques géologiques seront analysés grâce à la réalisation de 
campagnes de reconnaissance géophysique consistant à creuser 
des puits et des galeries destinés à observer les caractéristiques 
des terrains.

Les risques de tassements, bien que faibles dans la mesure 
où le tunnel sera généralement assez profond, feront l’objet 
d’un suivi particulier dans les zones jugées sensibles grâce à la 
pose d’appareils de mesure en continu.

La configuration des tunnels envisagés devrait généralement 
conduire à l’emploi de tunneliers ; il s’agit de la méthode la plus 
sûre, notamment en milieu urbain, qui bénéficie de nombreuses 
années d’expérience.

Les risques hydrauliques et hydrogéologiques feront l’objet d’un 
dossier au titre de la loi sur l’eau fondé sur des études précises 
et prévoyant des mesures spécifiques, notamment concernant 
les risques de pollution dans les secteurs vulnérables (captages 
d’alimentation en eau potable, en particulier) et d’impact sur 
les écoulements souterrains.

i

La valorisation  
des déblais

La réalisation du projet d’Interconnexion 
Sud pourrait générer des volumes de déblais 

compris entre 1,5 million de m3 (scénario B) et 
5,5 millions de m3 (scénario C).  

Dans les phases d’études ultérieures, il sera 
nécessaire de rechercher :

■■ des filières de valorisation des terres 
de déblais réutilisables (non polluées) : 

matériaux de construction, modelés 
paysagers, talus, comblements de galeries 

ou requalification de carrières arrivées en fin 
d’exploitation, etc. ;

■■ des sites appropriés de dépôts des déblais, 
les dépôts temporaires ou définitifs dans 

les zones naturelles sensibles (type ZNIEFF) 
étant interdits. Leur évacuation par train 

ou par voie d’eau sera privilégiée.

i
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Le scénario A qui est assez court et à 95 % en tunnel est le plus favorable. 
Le scénario B sans tunnel à l’est, avec un itinéraire à 65 % en surface, l’est 
le moins. Malgré des caractéristiques nettement différentes, les scénarios 
B avec tunnel à l’est et C apparaissent globalement équivalents.

Cette comparaison est faite par secteurs présentant des caractéristiques 
homogènes pour un scénario donné.

L’évaluation est relative et va du plus favorable au moins favorable.
Du plus favorable… 	 au moins favorable

★★★ ★★ ★

A B B variante tunnel C Commentaires

Raccordement vers la gare de Massy TGV ★★ ★★ ★★ ★★

Secteurs communs à tous les scénarios.

De Massy au secteur de Wissous ★★★ ★★★ ★★★ ★★★

Raccordements pour les « TGV normands » dans le 
secteur de Wissous ★★ ★★★ ★★★ ★★

Pour les scénarios A et C, les raccordements pour les « TGV 
normands » nécessitent des tunnels avec des émergences dans le 

secteur de Wissous.

Secteur de l’aéroport de Paris-Orly ★★★ ★ ★ ★★★
L’impact des scénarios en tunnel est sensiblement inférieur à celui 

des scénarios en jumelage.

De l’aéroport au raccordement avec la LGV Sud-Est ★★★ ★ ★★★ ★★
L’impact des scénarios en tunnel est moindre que celui du scénario 

en jumelage, mais le scénario C est relativement pénalisé par sa 
longueur.

Secteur de raccordement sur la LGV Sud-Est ★★ ★★★ ★★ ★★

Le raccordement du scénario B a assez peu d’impact dans un 
environnement très ferroviaire. Les émergences des tunnels des 

scénarios A et B tunnel ont des impacts en surface dans le secteur 
Valenton-Limeil Brévannes. Le scénario C présente des impacts en 

surface tant vers Lieusaint que vers Crisenoy.

Synthèse ★★★ ★* ★★ ★★

4.4.5 
La comparaison environnementale des scénarios

* Ce scénario nécessite un traitement particulier, notamment en matière d’insertions paysagères et de protections acoustiques.

93



Les différents scénarios présentés

En savoir plus
Télécharger l’étude

"étude  
environnementale  

synthétique"
sur le site internet  

du débat public

Les scénarios A avec gare supplémentaire, B variante tunnel avec gare 
supplémentaire et C (gare à Lieusaint) présentent les meilleures perspectives 
d’économie de CO2 (économie supérieure à 5 millions de teqCO2).
Les scénarios A sans gare supplémentaire, B (variante avec tunnel ou avec 
gare supplémentaire) et C (gare à Villaroche) permettent une économie 
comprise entre 4,7 et 5 millions de teqCO2. Le scénario B représente le 
potentiel d’économie le plus faible avec environ 4 millions de teqCO2 évitées.

De manière générale, le gain de CO2 potentiel est très fortement lié à 
la capacité du scénario à concurrencer les modes de transports plus 
émetteurs en gaz à effet de serre, en l’occurrence, la voiture particulière 
et l’avion, les émissions dues à la phase de construction n’influençant que 
faiblement le résultat global (de 0,24 à 0,65 million de teqCO2).

4.4.6 
L’efficacité énergétique

A ce stade des études, un bilan carbone au sens où l’entend l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) n’est pas 
possible du fait du manque d’accessibilité et d’exhaustivité des données 
d’entrée, notamment pour la partie construction.
En revanche, l’évaluation carbone est un outil de questionnement et 
d’aide à la décision, apportant un éclairage sur la contribution potentielle 
du projet à la lutte contre le changement climatique et à la maîtrise des 
consommations d’énergie.
Cette évaluation vise à comparer les émissions générées par la phase de 
construction, à celles générées et évitées (grâce aux reports modaux de la 
voiture et de l’avion vers le train) en phase d’exploitation afin de déterminer 
« l’utilité carbone » du projet et ce pour chaque scénario proposé.

Pour la phase de construction, l’évaluation intègre :
■■ la construction et l’aménagement des voies (terrassement, ouvrages d’art 

courants, assainissement, équipements ferroviaires et émissions diverses) ;
■■ les ouvrages d’art non courants (viaducs, estacades, sauts de mouton) ;
■■ la construction des gares (bâtiment voyageur, commerces, locaux 
techniques et quais) ;

■■ la construction du/des tunnel(s) (matériaux de construction, et fret associé) ;
■■ l’organisation générale du chantier (déplacements des salariés, 
carburant des engins, énergie des bases de vie, etc.).

Pour la phase d’exploitation, les postes suivants sont évalués :
■■ l’énergie électrique de traction des TGV dus aux déplacements 
supplémentaires engendrés par le projet ;

■■ les reports modaux engendrés par le projet.

L’exploitation des gares et la maintenance de l’infrastructure n’ont pas été 
évaluées à ce stade car peu significatives par rapport à l’énergie électrique 
de traction et aux émissions évitées, d’après le retour d’expérience de RFF.
Au bout de 50 années d’exploitation, suivant le scénario, le projet 
permettra d’éviter l’émission de 4 à 5,7 millions de tonnes d’équivalent 
CO2 (teqCO2), soit respectivement l’équivalent des émissions de 500 000 à 
700 000 Français pendant une année.
L’Interconnexion Sud permettra d’économiser en CO2 chaque année 
l’équivalent de 250 à 350 vols Paris – New York.

Émissions évitées sur 50 ans 
(millions teqCO2)

A - 4,8

A + gare secteur  
Villeneuve-St-Georges - 5,7

B - 4,0

B + gare secteur 
Villeneuve-St-Georges - 4,7

B variante tunnel - 4,8

B variante tunnel + gare  
secteur Villeneuve-St-Georges - 5,4

C gare Lieusaint - 5,7

C gare Villaroche - 5,0

L’Interconnexion Sud 
permettra d’économiser 

en CO2 chaque année 
l’équivalent de 250 à 350 

vols Paris – New York.
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La comparaison des scénarios

Afin de nourrir le débat public, Réseau ferré de France présente trois familles de propositions, appelées scénarios. 

Ces scénarios A, B et C, avec leurs variantes, sont contrastés afin d’illustrer les solutions possibles. Ils présentent 

des différences en termes de desserte du territoire, de caractéristiques techniques, d’avantages et d’impacts sur 

l’environnement. Leur comparaison permet d’éclairer les questions posées par le projet. Il est à noter  

que les performances et le coût d’investissement du scénario C, qui comprend la réalisation de deux gares (Orly 

et secteur Sénart – Seine-et-Marne) sont à mettre en perspective des scénarios A et B avec deux gares (Orly et 

secteur Villeneuve-Saint-Georges – Val-de-Marne).

4.5
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Tableau comparatif 
des scénarios avec 

une seule gare 
nouvelle

4.5.1 
Les scénarios à une gare nouvelle

Les scénarios A et B, ainsi que la variante du scénario B, envisagent, dans 
leur version de base, la création d’une seule gare dans le secteur d’Orly.

* Cette variation du temps de parcours correspond au gain de temps moyen d’un voyageur pour un trajet entre la province et l’Île-de-France,  
en partant de, ou en arrivant à une gare francilienne, sans transiter par une gare parisienne.

** Du plus favorable (★★★) au moins favorable (★).

Les différents scénarios présentés

35 %

16 km

+2’00

+2

Longueur

Proportion en tunnel

Coût (milliards d’euros)
aux conditions économiques
de janvier 2008

Variation du temps de parcours
province-province (minutes)

Gain de trafic annuel
(millions de voyageurs par an)

Comparaison environnementale**

Efficacité énergétique
(émissions évitées sur 50 ans
en millions de teqCO2)

95 %

1,42,5

18 km

Taux de rentabilité interne

+2,4

-2’30

-6’00-11’00

3,9 %4,2 %

★★★★

-4

70 %

19 km

-1’30

+2,3

1,8

-8’00

5,4 %

★★

-4,8-4,8

Variation* du temps de parcours
Île-de-France – province (minutes)

Jumelage avec
la ligne existante

Variante
tunnel à l’EstTunnel direct

En savoir plus

Télécharger l’étude

"Dossier général"

sur le site internet  
du débat public
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Tableau comparatif 
des scénarios avec 
deux gares  
nouvelles

Orly + Villeneuve-Saint-Georges
Orly

+ Lieusaint
Orly

+ Villaroche

+6’30

+2,8

Longueur

Proportion en tunnel

Coût (milliards d’euros)
aux conditions économiques
de janvier 2008

Variation du temps de parcours
province-province (minutes)

Gain de trafic annuel
(millions de voyageurs par an)

Comparaison environnementale**

Efficacité énergétique
(émissions évitées sur 50 ans
en millions de teqCO2)

1,53

Taux de rentabilité interne

+3,3

+2’00

-17’00-18’00

5,6 %4,9 %

★★★★

-4,7

+3’30

+3,1

2,3

-18’00

5,5 %

★★

-5,4

85 %

31 km18 km

95 %

16 km

35 %

19 km

70 %

+8’00 vers Nord et Est
+1’30 vers Sud-Est

+3,6

3,3

-38’00

5,2 %

★★

-5,7

+2,9

-32’00

3,4 %

★★

-5-5,7

Variation* du temps de parcours
Île-de-France – province (minutes)

Jumelage avec
la ligne existante Tunnel vers SénartVariante

tunnel à l’EstTunnel direct

4.5.2 
Les scénarios à deux gares nouvelles

Les scénarios A et B, ainsi que la variante du scénario B, permettent 
la création d’une seconde gare supplémentaire dans le Val-de-Marne 
(secteur Villeneuve-Saint-Georges), en plus de la création d’une gare 

* Cette variation du temps de parcours correspond au gain de temps moyen d’un voyageur pour un trajet entre la province et l’Île-de-France, en partant de, ou en arrivant à une gare francilienne,  
sans transiter par une gare parisienne.

** Du plus favorable (★★★) au moins favorable (★).

dans le secteur d’Orly. Le scénario C envisage la création de deux gares : 
la première dans le secteur d’Orly, la seconde en Seine-et-Marne dans 
le secteur de Sénart (Lieusaint ou Villaroche).
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5.
Un projet d’interconnexion en débat

Un projet d’interconnexion en débat
Les projets ferroviaires sont ponctués de nombreuses étapes allant  
de la vision initiale du projet jusqu’à leur mise en service.

De nombreuses études ont été réalisées afin de préciser le projet et ses caractéristiques. Le débat public constitue un moment essentiel : 

il permet à toutes les parties prenantes – citoyen, riverain, utilisateur, opérateur de transports, acteur économique, élu ou association 

de protection de l’environnement – de s’exprimer sur l’opportunité du projet, de donner son opinion et ses idées sur ses objectifs 

et sur ses principales caractéristiques. Si, à la suite du débat public, le maître d’ouvrage décide de poursuivre le projet, d’autres étapes 

de concertation avec le public suivront. Elles seront fondées sur des études qui préciseront encore le projet, notamment en termes d’impacts 

sur l’environnement. Une fois le projet suffisamment défini, un choix sera fait entre les différents modes de financement envisageables.

5.1	 Le débat public, un moment fort dans la vie du projet

5.2	 Comment le débat public a-t-il été préparé ?

5.3	 Après le débat public

5.4	 Les modalités de financement du projet
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Un projet d’interconnexion en débat
Les projets ferroviaires sont ponctués de nombreuses étapes allant  
de la vision initiale du projet jusqu’à leur mise en service.

De nombreuses études ont été réalisées afin de préciser le projet et ses caractéristiques. Le débat public constitue un moment essentiel : 

il permet à toutes les parties prenantes – citoyen, riverain, utilisateur, opérateur de transports, acteur économique, élu ou association 

de protection de l’environnement – de s’exprimer sur l’opportunité du projet, de donner son opinion et ses idées sur ses objectifs 

et sur ses principales caractéristiques. Si, à la suite du débat public, le maître d’ouvrage décide de poursuivre le projet, d’autres étapes 

de concertation avec le public suivront. Elles seront fondées sur des études qui préciseront encore le projet, notamment en termes d’impacts 

sur l’environnement. Une fois le projet suffisamment défini, un choix sera fait entre les différents modes de financement envisageables.
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5.1

Un projet d’interconnexion en débat

Le débat public, un moment fort dans la vie du projet

Organisé en amont du projet, alors que toutes les options et solutions sont encore envisageables, le débat public 

constitue une phase essentielle de tout grand projet ferroviaire. Son rôle est de permettre à RFF, en lien avec 

les acteurs locaux et le public, d’en affiner les grands principes. Précédé de nombreuses études, le débat initie 

un dialogue déterminant sur l’opportunité du projet, sur les scénarios de réalisation possibles et sur les variantes 

proposées par le maître d’ouvrage.
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5.1.1 
Pourquoi un débat public ?

Le principe de participation du public a été mis en place puis renforcé 
par tout un dispositif législatif, notamment le code de l’environnement. 
Il est affirmé dans la loi du 2 février 1995 relative à la protection de 
l’environnement, dite loi Barnier. Ainsi « un débat public peut être organisé 
sur les objectifs et les caractéristiques principales des projets pendant 
la phase de leur élaboration ». Et, pour en garantir son organisation 
et la qualité de sa mise en œuvre une instance est mise en place : la 
Commission nationale du débat public (CNDP).
La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité intègre un 
nouveau chapitre au code de l’environnement intitulé « Participation du 
public à l’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipement ayant 
une incidence importante sur l’environnement ou l’aménagement du 
territoire ». Cette loi modifie le statut de la CNDP qui devient une autorité 
administrative indépendante ; elle diversifie et renforce ses attributions.
Selon le code de l’environnement, la saisine de la Commission nationale 

du débat public est obligatoire pour les projets d’infrastructures routières 
ou ferroviaires dont le coût dépasse les 300 millions d’euros. La loi du 
12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite 
Loi Grenelle II, renforce les articles du code de l’environnement relatifs à 
l’information et la participation du public et des acteurs.

Un moment de dialogue et d’expression
Un débat public est un moment de dialogue portant sur un projet et 
ses enjeux et questionnant l’opportunité même de le réaliser. L’objectif 
est de permettre l’expression la plus large possible de toutes les parties 
concernées pendant la phase d’élaboration du projet, c’est-à-dire avant 
que les principales caractéristiques n’en soient définitivement fixées. Il 
permet d’évoquer toutes les questions et interrogations que chacun est 
en droit de se poser sur les fonctionnalités, les avantages et les contraintes 
du projet.
Si le débat public confirme l’opportunité du projet, il se poursuivra, et 
d’autres étapes de concertation, seront prévues avant l’enquête publique, 
pour apporter de nouvelles réponses et enseignements.

Le débat public 
est une démarche 
essentielle, préalable à 
la réalisation du projet 
car il permet d’échanger 
sur son opportunité et 
ses caractéristiques.

un cadre législatif précis mis en place progressivement

■■ La loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature créée l’étude d’impact, qui permet au public de prendre connaissance des 
conséquences environnementales de l’ouvrage prévu.

■■ La loi du 17 juillet 1978 garantit à chaque citoyen l’accès aux documents administratifs sous le contrôle d’une autorité administrative 
indépendante : la Commission d’accès aux documents administratifs.

■■ La loi du 11 juillet 1979 impose la motivation des actes administratifs.
■■ La directive européenne 85/337/CEE de juin 1985 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement 
révisée par la directive 97/11/CE de mars 1997.

■■ La loi n° 83-630 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement, dite Loi Bouchardeau réforme 
l’enquête publique dont l’objet est d’informer le public et de recueillir ses appréciations, ses suggestions et ses contre-propositions.

■■ La directive européenne 90/313/CEE du 7 juin 1990 renforce la liberté d’accès à l’information en matière d’environnement.
■■ La circulaire Bianco du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux d’infrastructures, prévoit une procédure de 
concertation sur l’opportunité des grands projets d’infrastructures dès la conception des projets.

■■ La loi L.95-101 dite Loi Barnier du 2 février 1995 relative à la protection de l’environnement.
■■ La convention d’Aarhus, traité international de 1998 ratifié par la France en 2002, reconnaît le principe d’une gestion de l’environnement « par 
tous et pour tous » et consacre « le droit de savoir, le droit de participer au processus décisionnel et le droit d’accès à la justice ».

■■ Le décret du 22 octobre 2002 relatif à l’organisation du débat public.
■■ La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite Loi Grenelle II, renforce les articles du code de l’environnement 
relatifs à l’information et la participation du public et des acteurs.

i
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RFF souhaite en 
particulier que le débat 
enrichisse sa réflexion 
sur l’implantation de la 

gare TGV à Orly et sur la 
création éventuelle d’une 
seconde gare dans le sud 

de l’Île-de-France.

Un projet d’interconnexion en débat

5.1.3 
Qu’attend le maître d’ouvrage de ce débat ?

Réseau ferré de France a déjà vécu dix débats publics et ces expériences 
riches d’enseignements montrent combien une concertation contribue 
à construire un projet durable et légitime.
Concernant ce projet, RFF est convaincu qu’une implication forte de la 
part des collectivités territoriales, des acteurs socio-économiques, du 
monde associatif et du grand public constitue un gage d’amélioration. 
Pour cette raison, il attend précisément de ce dialogue avec le public des 
éclairages majeurs lui permettant de se prononcer sur le principe et les 
conditions de poursuite du projet.
RFF attend aussi du débat qu’il aide à préciser les grandes caractéristiques 
du projet, portant notamment sur les objectifs du projet, la desserte 
du territoire et les couloirs de passage à privilégier. Afin d’illustrer ces 
caractéristiques et fonctionnalités possibles, les études préparatoires 
ont permis de définir trois grandes familles de scénarios très contrastées. 
Ces scénarios non figés permettront de vérifier la validité du projet et 
d’avancer vers une solution qui devra répondre aux objectifs fixés : 
favoriser les déplacements entre les régions, offrir une alternative 
aux gares parisiennes, mieux connecter le train et l’avion, contribuer 
à l’aménagement du territoire francilien ; mais aussi aux objectifs que 
portent les acteurs locaux. Il ne s’agit donc pas forcément, au cours du 
débat, d’arrêter une solution, mais de valider les principes auxquels doit 
répondre le projet d’Interconnexion Sud. Les scénarios proposés visent 
à favoriser cette démarche.
RFF souhaite en particulier que le débat enrichisse sa réflexion à propos 
des différentes variantes d’implantation de la gare TGV à Orly, comme 
à propos de la création éventuelle d’une seconde gare dans le sud de 
l’Île-de-France.

5.1.2 
Comment le débat s’organise-t-il ?

Concernant le projet d’Interconnexion Sud, la Commission nationale du 
débat public (CNDP), saisie le 31 mars 2010 par RFF, a décidé le 5 mai 
2010 l’organisation d’un débat public. Elle a donc nommé une commission 
indépendante, la Commission particulière du débat public (CPDP), qui 
est chargée de l’organisation et de l’animation du débat.
Le financement du débat public est assuré par l’État, la Région Île-de-
France et le maître d’ouvrage, Réseau ferré de France, cosignataires d’une 
convention de financement.
Lors du débat public, le rôle du maître d’ouvrage est de présenter et 
d’expliquer le projet en réunions publiques, de répondre ouvertement et 
en toute transparence aux questions qui lui seront posées, dans la limite 
de ses compétences et de donner accès aux études qui ont permis de 
définir le projet. Réseau ferré de France adoptera pour cela une posture 
d’écoute et de dialogue avec tous les acteurs du débat.

Le débat public,  
une exigence pour RFF

Au cours de ces dernières années, dix projets ferroviaires 
importants ont fait l’objet de débats publics. Parmi eux, les deux 
derniers débats concernent les projets Roissy-Picardie, clôt le 
31 juillet 2010 et le projet de prolongement du RER E à l’ouest dont 
la clôture est prévue le 19 décembre 2010.
Ces débats publics, qui portaient sur des projets de natures très 
différentes, ont permis à RFF de se convaincre de la nécessité 
de donner toute leur place à des instances de dialogue et de 
concertation. Cette volonté d’ouverture et de dialogue a d’ailleurs 
conduit RFF à poursuivre sa démarche de concertation à l’issue 
des débats publics, avec un dispositif de concertation territoriale : 
continue et parallèle au processus d’études, cette concertation 
favorise le partage d’informations et l’appréciation des enjeux 
territoriaux et des effets du projet par les participants et RFF.

i
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5.2

Le dossier du maître d’ouvrage    Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France

Comment le débat public a-t-il été préparé ?

Pour préparer le projet, et présenter au public des familles de scénarios contrastées, Réseau ferré de France 

a mené des études préparatoires, sous la gouvernance d’un comité de pilotage désigné par l’État. Afin d’associer 

le mieux possible les acteurs du territoire à cette réflexion préliminaire, RFF a mis en place, dès le début 

de la réflexion, un large dispositif de concertation.
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Un projet d’interconnexion en débat

5.2.1 
Un pilotage concerté

En 2007, un comité de pilotage est mis en place pour assurer à la fois la 
gouvernance du projet et l’information autour de l’Interconnexion Sud.
Pour plus d’efficacité et en raison de la double dimension, locale et 
nationale, du projet, ce comité se compose d’une entité nationale (le 
comité de pilotage national) et d’un comité de pilotage Île-de-France 
destiné à traiter les aspects plus locaux ou régionaux du projet.
Régulièrement, Réseau ferré de France a présenté aux membres du comité 
de pilotage l’avancée des études pour que les premières orientations 
soient définies, notamment les trois principes communs aux familles de 
scénarios : la création d’une ligne dédiée aux TGV, la desserte de Massy 
et la création d’une gare à Orly.

5.2.2 
Un suivi partenarial des études

RFF a mis en place début 2008 des groupes de travail techniques. Un 
premier groupe « fonctionnalités » a réuni une vingtaine de représentants 
des membres du comité de pilotage ainsi que des experts appartenant 
aux bureaux d’études.
Le groupe était notamment chargé d’analyser la problématique dans 
toutes ses dimensions, d’alimenter le cahier des charges des études, 
d’établir la liste des scénarios à étudier et de rédiger les argumentaires 
pour aider les décideurs à se prononcer sur les fonctionnalités à retenir.
A partir de début 2008, les pré-études fonctionnelles ont permis d’analyser 
les fonctionnalités du projet, c’est-à-dire les avantages et améliorations 
qu’il apporte, puis de proposer et d’étudier des familles de scénarios. Ces 
études ont été financées par l’État, la Région Île-de-France et Réseau ferré 
de France dans le cadre du contrat de projets État-Région.
Tous ces éléments, portés à la connaissance du public et illustrés par trois 
grandes familles de scénarios, doivent permettre, lors du débat public, 
de préciser les principales caractéristiques du projet.
Deux groupes de travail thématiques ont par ailleurs été constitués : le 
premier chargé d’étudier les aspects « offre, trafic, socio-économie », le 
second chargé de la problématique de l’intermodalité train-avion.

5.2.3 
Des réunions d’information des acteurs

Un dispositif d’information des acteurs a permis à RFF d’associer les élus 
et les représentants économiques et associatifs non représentés au 
comité de pilotage mais néanmoins concernés territorialement par le 
projet d’Interconnexion Sud des LGV.
Trois réunions d’information et d’échange ont eu lieu afin de présenter 
la première phase des pré-études fonctionnelles (les 1er avril, 26 mai et 
9 juin 2009).
En parallèle, a été réalisée une étude de contexte territorial, incluant 
des entretiens avec de nombreux acteurs, qu’ils soient franciliens ou de 
province. Elle a permis d’évaluer au plus près les dimensions sociales, 
politiques et médiatiques du projet.

Les études  
réalisées

Pour initier la réflexion sur le projet 
d’Interconnexion Sud et alimenter le débat 

public, Réseau ferré de France a mené 
des études de 2008 à 2010. Elles portent 

notamment sur les fonctionnalités, les 
caractéristiques techniques et les coûts 

des différents scénarios étudiés. Elles 
permettent d’évaluer les effets potentiels 

du projet (gains de trafic, sensibilités 
environnementales…) et l’intérêt que sa 

réalisation peut représenter pour la société. 
Le contexte territorial est également 

étudié à travers une analyse des sites 
pouvant accueillir une gare, mais surtout 

en termes d’enjeux environnementaux 
pour le territoire. Cela permet de connaître 

précisément, en amont de la définition du 
projet, les contraintes dans lesquelles celui-

ci doit s’insérer et de mettre en place les 
mesures pour en limiter les impacts.

i
Le comité de pilotage

En raison de la double portée du projet d’Interconnexion Sud, le 
comité de pilotage mis en place par l’État est composé de deux 
formations, l’une nationale et l’autre francilienne.
Le comité de pilotage national réunit :

■■ l’État et RFF
■■ les présidents de conseil régional de huit régions (Alsace, 
Aquitaine, Bretagne, Centre, Île-de-France, Nord-Pas-de-Calais, 
Pays de la Loire et Rhône-Alpes)

■■ la SNCF
■■ Aéroports de Paris
■■ l’association « Interconnexion Sud TGV en Île-de-France »

Le comité de pilotage francilien réunit :
■■ l’État et RFF
■■ le président du conseil régional d’Île-de-France
■■ les préfets et les présidents de conseil général des quatre 
départements concernés (Seine-et-Marne, Essonne, Hauts-de-Seine 
et Val-de-Marne)

■■ la SNCF
■■ le STIF
■■ Aéroports de Paris

i
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5.3 Après le débat public

Si le débat public confirme l’opportunité de réaliser le projet, Réseau ferré de France décidera de poursuivre 

les études de l’Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France. S’engagera alors un nouveau processus d’études 

conduit en concertation avec les acteurs et le public, ainsi que des procédures qui mèneront jusqu’au démarrage 

des travaux.
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Un projet d’interconnexion en débat

■■ Les études préalables à l’enquête publique permettent de 
comparer plusieurs fuseaux correspondant aux fonctionnalités 
et aux caractéristiques retenues à l’issue du débat public (études 
préliminaires) et de retenir celui à l’intérieur duquel plusieurs tracés 
possibles feront l’objet d’études approfondies (avant-projet sommaire). 
Ces études sont précisées et partagées avec les acteurs et le public 
pour correspondre au mieux aux ambitions et aux fonctionnalités du 
projet comme au territoire. Elles aboutissent au choix d’une bande 
d’au plus 500 mètres de large dans laquelle il est prévu d’inscrire 
l’infrastructure.

■■ L’enquête d’utilité publique permet ensuite à chacun de 
s’exprimer sur un projet qui se traduit par un tracé de référence au 
sein d’une bande de 500 mètres. Une commission d’enquête recueille 
l’ensemble des expressions du public et rend un avis sur le projet. Cette 
procédure constitue un préalable à la déclaration d’utilité publique 
(DUP) du projet par décret en Conseil d’État.

■■ La phase d’avant-projet détaillé (APD) est ensuite engagée afin 
de préparer les travaux principaux tout en conduisant les premières 
actions sur le terrain (acquisitions foncières, fouilles archéologiques 
préventives, travaux préparatoires…)

■■ Enfin, la phase des travaux est lancée.

5.3.1 
Quelle décision après le débat public ?

A l’issue de la clôture officielle du débat public, et dans un délai de deux 
mois, la Commission particulière du débat public (CPDP) établit un compte 
rendu et le président de la Commission nationale du débat public (CNDP) 
en dresse le bilan. Ces documents n’ont pas pour objet de se prononcer ni 
même de donner un avis sur le fond du dossier. Ils attestent des conditions 
d’organisation du débat et de son déroulement et consignent l’ensemble 
des opinions, remarques, argumentations et propositions émises par le 
public au cours de celui-ci.

Après publication de ces documents, le maître d’ouvrage dispose de 
trois mois pour statuer sur le principe et les conditions de la poursuite 
éventuelle du projet. Cette décision se traduit par une délibération du 
conseil d’administration1 de Réseau ferré de France qui est publiée au 
Journal officiel de la République française. Elle s’accompagne d’une 
information auprès de l’ensemble des participants au débat public. La 
décision du maître d’ouvrage doit dorénavant comprendre « les mesures 
qu’il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux enseignements 
du débat public ».

5.3.2 
Des étapes successives de définition 
du projet fondées sur le dialogue

Si RFF décide la poursuite du projet d’Interconnexion Sud, plusieurs 
étapes importantes vont alors se succéder pour préciser progressivement 
le projet : caractéristiques techniques, impacts environnementaux 
et mesures d’accompagnement envisagées, avantages socio-
économiques…
Fondées sur un dialogue constant avec l’ensemble des partenaires et 
acteurs concernés par le projet, diverses études se succèdent alors 
jusqu’au démarrage des travaux.

1.	 Le conseil d’administration de RFF est composé de sept représentants de l’État, cinq 
personnalités choisies en raison de leur compétence et six représentants élus par les 
salariés de l’entreprise.

La concertation,  
une priorité pour RFF

Au cours des dernières décennies, 
la conduite des projets ferroviaires a 

considérablement évolué. Impliquant de 
plus en plus d’acteurs, et de collectivités, 

elle s’envisage désormais dans le cadre 
de démarches soutenues de dialogue. 

La participation du public dans les projets 
qui affectent son cadre de vie est de plus 

en plus souhaitée et organisée.
Conscient de l’évolution que constituent 

le dialogue et les échanges de points de 
vue, RFF a défini la concertation comme 

l’une des cinq grandes priorités de  
son plan d’action en faveur d’un 

développement durable.
Outre la maîtrise des coûts et une 

meilleure accessibilité à l’ensemble du 
réseau ferroviaire national, RFF se fixe 

en effet comme priorité de dialoguer en 
continu avec les acteurs territoriaux et 
le public. Une telle concertation a pour 

objectif de construire avec le plus grand 
nombre et de façon sereine et participative 

les projets ferroviaires. Elle s’avère être le 
cadre souhaité permettant d’améliorer les 
projets à travers la prise en considération 

des multiples enjeux territoriaux.

i

les apports en matière  
de concertation de la loi Grenelle II*

Outre l’élargissement de la composition de la CNDP, la loi Grenelle 
II précise que le débat doit également porter sur les modalités 
d’information et de participation du public après le débat. Ainsi, la 
décision du maître d’ouvrage doit comprendre :

■■ « les mesures qu’il juge nécessaire de mettre en place pour 
répondre aux enseignements du débat public » ;

■■ l’information de la CNDP par le maître d’ouvrage des modalités 
d’information du public et de concertation mises en œuvre après le 
débat public ;

■■ la possibilité pour le maître d’ouvrage de solliciter la CNDP pour la 
désignation d’un garant chargé de veiller à la mise en œuvre de ces 
modalités, ce qui était déjà la pratique de RFF.

*loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement

i
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5.3.3 
Une concertation continue

L’implication forte de la part des collectivités territoriales, des acteurs socio-
économiques, du monde associatif et du grand public constitue un gage 
d’amélioration du processus d’élaboration de ce projet. Aussi, si Réseau 
ferré de France décide de poursuivre le projet à l’issue du débat public, le 
maître d’ouvrage souhaitera prolonger le dialogue qui s’y sera instauré.

La démarche partenariale et d’information du public sera donc poursuivie 
tout au long de l’élaboration du projet selon des modalités qui devront 
être débattues avec l’ensemble des participants dès le débat public. RFF 
s’engage ainsi à mettre en place, à l’issue du débat public, un dispositif de 
concertation territoriale dans un esprit de transparence et d’ouverture 
qui permette à chacun de fonder et d’exprimer son opinion et de savoir 
comment sa participation contribue à l’avancée des études, du projet, 
même quand toutes les approches ne peuvent être retenues.

A travers ce dispositif d’information et de partage des opinions, connaissances 
et expertises, la concertation constitue une forme d’aide à la décision en 
apportant des éclairages améliorant l’approche de Réseau ferré de France 
au bénéfice du projet. Elle est aussi essentielle pour le public et les acteurs 
qui peuvent anticiper, apporter et défendre leurs idées pour adapter le projet 
et prévoir les accompagnements possibles, tant individuel que collectif 
pour préparer une insertion réussie.

Concrètement, la concertation territoriale repose essentiellement sur 
deux dispositifs complémentaires, dont les modalités seront adaptées 
aux spécificités et contexte du projet :

■■ un dispositif de dialogue, sous la forme d’ateliers de travail qui 
réunissent régulièrement les acteurs concernés par le projet. Il s’agit 
de créer des espaces d’échanges et de travail communs – souvent 
thématiques – sur le projet et ses effets.

■■ un dispositif de participation du public qui peut se matérialiser par de 
l’information : un site Internet du projet, des documents d’information 
et des réunions publiques de concertation fixées à des moments 
clés pour partager les résultats des études, restituer les travaux des 
groupes thématiques et débattre des perspectives à venir.

En complément de ces outils, RFF entretient un dialogue permanent 
avec les représentants élus des collectivités concernées par le projet.
La Commission nationale du débat public pourra nommer un garant 
pour veiller à la qualité de la démarche participative, notamment à l’égale 
information du public et des acteurs, lors de cette étape de concertation 
après débat public. Il pourra s’appuyer sur la rédaction d’une charte 
précisant le rôle de chacun et les règles de travail en commun.

Études préalables
au débat public

Débat public Études préalables à l'enquête d'utilité publique Études de détail TravauxEnquête d'utilité publique

Le rôle  
de l’autorité 
environnementale

Créée le 30 avril 2009, l’Autorité 
environnementale donne des avis, rendus 
publics, sur les évaluations des impacts 
des projets, plans et programmes sur 
l’environnement et sur les mesures 
de gestion visant à éviter, atténuer ou 
compenser ces impacts. Composée de 
professeurs d’université, de préfets, 
d’ingénieurs ou encore d’architectes, cette 
entité est chargée d’évaluer les études 
d’impacts réalisées en vue de la réalisation 
des infrastructures nationales : il s’agit 
par exemple d’autoroutes, de lignes à 
grande vitesse, de lignes à haute tension 
ou de centrales nucléaires, mais aussi 
de projet locaux. Les avis de l’Autorité 
environnementale doivent être rendus 
publics lors de l’enquête publique, au même 
titre que l’étude d’impacts. Ces avis portent 
sur la manière dont l’environnement est pris 
en compte dans l’élaboration du projet et 
sur la qualité de l’étude d’impact.

i

LES GRANDES ÉTAPES DU PROJET Après LE DÉBAT PUBLIC
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Un projet d’interconnexion en débat

Les modalités de financement du projet

En raison des montants en jeu, plusieurs types de financements peuvent intervenir dans le projet 

de l’Interconnexion Sud : outre les financements classiques, associant l’État, Réseau ferré de France 

et les collectivités territoriales, il est envisageable de faire appel à des partenariats publics/privés.
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5.4.2 
Les partenaires du financement

Le projet d’Interconnexion Sud, s’il est réalisé, nécessiterait le financement 
conjugué de différents partenaires : le maître d’ouvrage (RFF), l’État, les 
collectivités territoriales (en l’occurrence d’Île-de-France et de province) 
et éventuellement des acteurs privés, sous certaines conditions.

Le maître d’ouvrage : Réseau ferré de France
RFF, le maître d’ouvrage, apporte une part de financement telle que 
l’investissement correspondant soit couvert par ses recettes futures. 
Elle correspond à la part d’autofinancement du projet, alimentée par les 
clients via les entreprises ferroviaires.

L’État et les collectivités territoriales
L’État et les collectivités territoriales (régions, départements, agglomérations…) 
apportent des subventions qui reflètent la rentabilité socio-économique 
du projet pour la collectivité dans son ensemble, ainsi que les retombées 
attendues pour un territoire tant en termes de développement 
économique que d’accessibilité.

Les acteurs privés
Des acteurs privés peuvent être intéressés par des investissements sur 
les opérations ferroviaires. Ils peuvent désormais y contribuer dans le 
cadre des partenariats public/privé (PPP).

5.4.1 
Les sources de financement

Le financement d’une nouvelle infrastructure provient principalement de 
deux sources : d’une part des clients utilisant les trains qui circulent sur 
la ligne nouvelle et d’autre part des contribuables nationaux et locaux.
La contribution qu’il est possible de récupérer auprès des clients est liée 
à la fois aux avantages que le projet leur apporte, à des facteurs externes 
tels que les performances des modes concurrents et aux niveaux de prix 
des billets retenus par les entreprises ferroviaires. Ils déterminent l’ampleur 
de l’augmentation des recettes que génère le projet pour ces dernières.
Une partie de ces recettes supplémentaires sert à couvrir les dépenses 
des entreprises ferroviaires, tandis qu’une autre partie est récupérée par 
le constructeur de la nouvelle infrastructure, au travers des redevances 
demandées aux entreprises ferroviaires pour l’utilisation de la ligne 
par leurs trains, à l’image des péages autoroutiers acquittés par les 
automobilistes et les transporteurs routiers.
Le constructeur peut ainsi dégager une part d’autofinancement de son 
projet, en tenant compte de l’évolution de ses coûts d’exploitation.
La part de l’investissement qui ne peut être autofinancée doit quant 
à elle être couverte par des subventions publiques. Ce sont donc les 
contribuables qui la financent.

Prix du billet

Entreprise
ferroviaire

Péages

RFF Etat Collectivités
locales

Coût du projet

Impôts

ContribuableClient

Les sources de financement

Le financement d’une 
nouvelle infrastructure 
provient principalement 
de deux sources : d’une 
part des clients utilisant 
les trains qui circulent 
sur la ligne nouvelle 
et d’autre part des 
contribuables nationaux 
et locaux.
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5.4.4 
La convention de délégation de service 
public (concession) et le contrat 
de partenariat

La loi n° 2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au 
développement des transports autorise RFF à faire appel aux financements 
privés pour concevoir, financer, réaliser et entretenir les projets 
d’infrastructures ferroviaires d’intérêt national et international (à l’exclusion 
de la gestion des trafics et des circulations, du fonctionnement et de 
l’entretien des installations de sécurité). En France, depuis l’ordonnance 
du 17 juin 2004, le contrat de partenariat constitue une nouvelle forme de 
partenariat public/privé qui vient compléter le dispositif de la concession 
ou convention de délégation de service public.

Le contrat de partenariat se caractérise par un partage de risques. Dans 
le cas d’un contrat de partenariat pour un projet ferroviaire, le partenaire 
privé peut concevoir, financer, réaliser et entretenir l’infrastructure, mais il 
ne l’exploite pas. Les péages et les risques d’exploitation sont à la charge 
de RFF. Celui-ci rémunère le partenaire privé par le versement d’un loyer. 
Une évaluation préalable doit justifier le recours au contrat de partenariat 
au regard de la complexité et des motifs du projet, en termes de coût, de 
performance et de partage des risques.

Concernant la délégation de service public (concession), le concessionnaire 
s’engage à financer, concevoir, construire, exploiter et entretenir l’ouvrage 
concédé, à ses frais et à ses risques. Le concessionnaire, qui a un droit 
exclusif d’exploitation, se rémunère directement par les redevances 
d’utilisation de l’infrastructure, dont le montant a été estimé à l’avance. 
L’autorité publique concédante accepte en revanche une durée de 
concession importante (au minimum 40 ans pour le ferroviaire). A l’issue 
de la concession, le concédant entre immédiatement et gratuitement 
en possession de l’infrastructure et des redevances. Le concessionnaire 
se substitue ainsi à Réseau ferré de France pour assurer la part 
d’autofinancement du projet.

5.4.3 
Les modalités  
de financement existantes

Les projets de création de ligne ferroviaire nouvelle nécessitent un 
montant élevé d’investissement. L’équilibre financier d’un projet est donc 
obtenu sur une très longue période en mobilisant des apports publics 
significatifs. Afin d’échelonner dans le temps ces apports financiers, il est 
souvent intéressant de réaliser le projet en plusieurs étapes, c’est-à-dire 
de faire un phasage.
Deux stratégies de financement pourront être recherchées : le financement 
« classique », qui repose exclusivement sur des fonds publics, et le 
financement sous le régime du partenariat public/privé, qui voit les fonds 
publics complétés par des fonds privés.

Le financement « classique »
Les cas de financement « classique » mis en œuvre récemment sont ceux 
de la première phase de la LGV Est européenne et de la branche Est de la 
LGV Rhin-Rhône. Dans ces projets, le financement repose exclusivement 
sur des fonds publics associant l’État, les collectivités territoriales, les pays 
voisins intéressés, l’Union européenne, RFF et la SNCF.

Le partenariat public/privé (PPP)
D’autres modalités, pour la réalisation des projets, peuvent être 
recherchées dans le cadre des partenariats public/privé, qu’il s’agisse du 
contrat de partenariat ou de la concession. Cela est le cas, ou est envisagé 
actuellement, sur plusieurs projets : ligne nouvelle Perpignan – Figueras, 
liaison rapide Charles De Gaulle Express, LGV Sud Europe Atlantique 
(Tours – Bordeaux), LGV Bretagne – Pays de la Loire et contournement 
de Nîmes et de Montpellier.

L’équilibre financier 
d’un projet est obtenu 

sur une très longue 
période et en mobilisant 

des apports publics 
significatifs.
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L’État
Il définit la consistance du réseau, donne son approbation 
pour les grandes opérations d’aménagement, participe 
au financement des projets, garantit le respect des 
procédures de conduite, la réalisation des projets et les 
règles de sécurité.

Réseau ferré de France (RFF)
Réseau ferré de France est le propriétaire et le gestionnaire 
du réseau ferroviaire français. Établissement public à 
caractère industriel et commercial (EPIC) créé en 1997, 
RFF a pour mission l’aménagement, le développement, 
la modernisation et la mise en valeur du réseau ferré 
national, dans une logique de développement durable. 
RFF est le maître d’ouvrage des infrastructures ferroviaires 
nouvelles y compris les gares. RFF assure également la 
répartition des capacités d’utilisation du réseau ferré, dans 
un contexte d’ouverture à la concurrence du transport 
de marchandises (2003) et, depuis fin 2009, du transport 
international de voyageurs. RFF est le maître d’ouvrage 
du projet d’Interconnexion Sud des LGV en Île-de-France. 
À ce titre, il a conduit les études préparatoires au débat 
public et porte désormais ce projet au débat.

La SNCF et les autres entreprises 
ferroviaires
Entreprise ferroviaire historique, la SNCF est un 
établissement public à caractère industriel et commercial 
(EPIC). Elle est aujourd’hui l’opérateur principal en 
matière de transports de marchandises et de voyageurs. 
La SNCF, assure, pour le compte de RFF, dans le cadre 
d’une convention de gestion, la gestion et l’entretien 
de l’infrastructure et des installations existantes liées à 
l’exploitation des services de transports. Depuis l’adoption 
des Directives européennes qui ont permis l’ouverture 
du réseau à la concurrence, la SNCF n’est plus la seule 
entreprise ferroviaire à pouvoir opérer sur le réseau ferré 
national. Dans un premier temps, l’ouverture a concerné 
le transport de marchandises, d’abord pour les trafics 
internationaux en 2003, puis pour l’ensemble des trafics, 
y compris domestiques, en 2006. Après le fret, l’ouverture 
du réseau concerne à présent le transport international 
de voyageurs.

Depuis le 13 décembre 2009, des opérateurs ferroviaires 
privés peuvent faire circuler des trains de voyageurs sur 
le réseau ferré français, desservant ainsi une ou plusieurs 
villes françaises, à condition que ces trains aient pour 
origine et/ou destination une gare située dans un pays 
européen. Aujourd’hui, huit opérateurs utilisent le réseau 
ferré national pour leur activité de fret et/ou voyageurs : 
CFL Cargo, Colas-Rail, Euro Cargo Rail, Europorte 2, SNCB, 
SNCF, Veolia Cargo France et VFLI. Tout comme pour 
le fret, toutes les entreprises ferroviaires trouveront en 
RFF un interlocuteur attentif à leurs besoins spécifiques : 
facilité d’accès au réseau, qualité, fiabilité et flexibilité des 
créneaux horaires proposés.
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Les autorités organisatrices  
des transports en région (AOT)
Les Régions sont autorités organisatrices des transports 
régionaux depuis que la loi du 13 décembre 2000 relative 
à la solidarité et au renouvellement urbain leur a confié 
la compétence pour organiser les transports ferroviaires 
régionaux. En Île-de-France, cette compétence est 
confiée au Syndicat des transports d’Île-de-France (STIF).

Depuis la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales, « le STIF est constitué par la Région 
Île-de-France, la Ville de Paris et les sept départements 
d’Île-de-France ».

L’Établissement public  
de sécurité ferroviaire (EPSF)
Il s’agit de l’autorité française de sécurité ferroviaire, 
dont le siège est à Amiens et qui assure, pour le 
compte du ministère chargé des transports, l’équité du 
traitement des acteurs, l’homogénéité des conditions 
techniques et de sécurité de l’exploitation et contribue 
à l’interopérabilité des réseaux européens.

L’autorité de régulation  
des activités ferroviaires (ARAF)
L’Autorité de régulation des activités ferroviaires est 
une autorité publique indépendante, créée par la loi 
du 8 décembre 2009 relative à l’organisation et à la 
régulation des transports ferroviaires. Elle concourt au 
bon fonctionnement du service public et des activités 
concurrentielles de transport ferroviaire, au bénéfice 
des usagers et des clients. Elle veille en particulier à ce 
que les conditions d’accès au réseau pour les entreprises 
ferroviaires n’entravent pas le développement de la 
concurrence.
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Accessibilité : faculté d’un territoire, d’une ville ou d’un site d’être atteint 
facilement lors d’un déplacement. (voir p. 43, 55, 61, 83, 86)

Cadencement : organisation des circulations de trains de manière 
à ce qu’elles aient lieu à intervalles réguliers et répétitifs, pour une 
destination et des arrêts intermédiaires donnés. Par exemple, la ligne 
étant cadencée, les départs se font à 16h30, 17h30, etc., et les arrivées 
dans chacune des gares ont lieu également toutes les heures, à la même 
minute : 18h12, 19h12, etc. 

Capacité : nombre de trains qu’il est possible de faire circuler sur une 
ligne ou d’accueillir en gare au cours d’une période donnée. (voir p. 39, 
50, 84)

Décibel dB (A) : unité de mesure de l’intensité du son. (voir p. 28)

Déclaration d’utilité publique : acte administratif reconnaissant le 
caractère d’utilité publique à une opération projetée par un organisme 
public, au vu des avis émis par la population lors de l’enquête d’utilité 
publique. Cette déclaration est faite par décret en Conseil d’État pour 
les grands projets ferroviaires. (voir p. 106)

Desserte : nombre et type de trains qui s’arrêtent dans une gare.  
(voir p. 63)

Emprise : espace occupé par une infrastructure et ses dépendances.

Enquête d’utilité publique : consultation formelle du public sur un 
projet dont les caractéristiques sont précisément définies. Elle vise 
à présenter le projet et ses impacts sur l’environnement ainsi que les 
mesures qui seront prises pour en limiter les effets. Cette procédure 
permet au public d’exprimer son opinion sur un projet d’aménagement 
ou d’urbanisme. Le commissaire-enquêteur ou la commission d’enquête 
formule, à l’issue de l’enquête, un avis, favorable ou défavorable. Cette 
phase d’enquête se situe bien après le débat public. (voir p. 106)

Évaluation carbone : outil qui apporte un éclairage sur la contribution 
potentielle du projet à la lutte contre le changement climatique et 
à la maîtrise des consommations d’énergie, alors que les éléments 
à disposition ne sont pas encore assez précis pour établir un bilan 
carbone® au sens où l’entend l’ADEME. Cette évaluation vise à comparer 
les émissions générées par la phase de construction à celles générées 
et évitées en phase d’exploitation de l’infrastructure. (voir p. 94)

Exploitation : ensemble des actions consistant à assurer le 
fonctionnement des services ferroviaires. En particulier, action de 
faire rouler les trains, accueil des voyageurs en gare et vente de billets. 
(voir p. 49, 50, 51, 55, 85)

Francilien : habitant de l’Île-de-France

Gare francilienne : gare située en Île-de-France. Par commodité ce 
terme désigne dans ce document les gares d’Île-de-France, hors de 
Paris, qui accueillent uniquement un trafic TGV et qui sont placées sur 
le réseau d’interconnexion des lignes à grande vitesse. Actuellement, 
il en existe trois : Roissy-Aéroport Charles De Gaulle, Marne-la-Vallée-
Chessy et Massy TGV. (voir p. 44, 55, 58-63, 70-73, 86)

Grande Ceinture : ligne de chemin de fer formant une boucle autour 
de Paris à une quinzaine de kilomètres du boulevard périphérique. Sa 
construction fut lancée à la fin du xixe siècle pour assurer la connexion 
des lignes radiales reliant la capitale aux régions et soulager la ligne 
de Petite Ceinture créée précédemment. (voir p. 47, 49)

Grande couronne : ensemble des départements de l’Île-de-France 
qui ne sont pas limitrophes de Paris : Seine-et-Marne (77), Yvelines 
(78), Essonne (91) et Val-d’Oise (95).

Grenelle environnement : processus qui a débuté à l’été 2007 en 
réunissant les représentants de cinq collèges (État, collectivités, 
associations, syndicats, employeurs). L’objectif du Grenelle 
environnement est de proposer un certain nombre de mesures 
notamment pour lutter contre le changement climatique, protéger 
la biodiversité et les milieux naturels et prévenir les risques pour 
l’environnement et la santé. La loi de programmation relative à la 
mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, dite Grenelle I, a 
été promulguée le 3 août 2009. La loi du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement, dite Grenelle II, a été 
promulguée le 12 juillet 2010. (voir p. 39, 101, 106)

Interconnexion : dans le domaine ferroviaire, ligne dont le rôle est 
d’assurer la jonction entre des parties du réseau disjointes et non ou 
mal connectées entre elles.

Intermodalité : utilisation successive de plusieurs modes de 
transports lors d’un même trajet (par exemple : pour rejoindre son lieu 
de travail depuis son domicile, on peut utiliser d’abord la marche à pied 
puis un bus pour rejoindre la gare, puis le train). (voir p. 56, 60, 72, 83)

Jumelage : utilisation, dans le cadre de la création d’une nouvelle 
infrastructure, du corridor d’infrastructures déjà existantes 
(autoroutes, voies ferrées, etc.). On parle alors de jumelage d’une 
infrastructure nouvelle à celles déjà existantes. Cela permet de ne 
pas multiplier les effets de coupure du territoire. (voir p. 65)

LGV (Ligne à grande vitesse) : ligne ferroviaire dont les 
caractéristiques techniques permettent la circulation de trains à 
grande vitesse, à des vitesses maximales élevées (jusqu’à 320 km/h 
actuellement). Elle se distingue des lignes classiques qui ne 
permettent pas d’atteindre des vitesses supérieures à 220 km/h. 
En France, il existe en 2010 six LGV : LGV Sud-Est, LGV Atlantique, 
LGV Nord, LGV Rhône-Alpes, LGV Méditerranée, LGV Est européenne. 
(voir p. 47)

Ligne radiale : dans le domaine ferroviaire, ligne qui a pour point 
de départ ou d’arrivée une gare terminus parisienne (par exemple : 
la LGV Nord). Elle se distingue de la ligne d’interconnexion qui relie 
en Île-de-France plusieurs LGV radiales. (voir p. 39)

Maillage : action de relier entre elles, grâce à des pôles d’échanges 
ou des interconnexions, les lignes de transport en commun de 
manière à constituer un réseau organisé et connecté pour faciliter 
les déplacements d’un point à un autre de ce réseau.

Maître d’ouvrage : personne morale pour laquelle un ouvrage 
est construit. RFF est maître d’ouvrage du projet présenté dans 
ce dossier.

Métropole : ville importante par sa taille et son influence, dans 
laquelle on retrouve des fonctions de commandement (sièges 
sociaux, pouvoirs publics), ainsi que de nombreux équipements 
structurant (transports, culture, sports…).

Orlyval : métro automatique à petit gabarit, ouvert en 1991 et situé 
au sud de Paris, qui relie l’aéroport de Paris-Orly à la gare d’Antony 
sur le RER B. (voir p. 71, 72)

Ouvrage d’art : ouvrage spécial dans le domaine du génie civil qui 
permet notamment à une voie de communication, route, ligne de 
chemin de fer, canal, etc., de franchir un corridor ou une zone qui 
ne peut être coupé (pont, viaduc, tunnel) ou d’apporter un renfort 
(barrage, digue, écluse, mur de soutènement).
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Petite couronne : ensemble des départements limitrophes de Paris, 
c’est-à-dire les Hauts-de-Seine (92), la Seine-Saint-Denis (93), et le 
Val-de-Marne (94).

Points noirs bruit (PNB) : logements construits avant 1978 
présentant des niveaux sonores en façade supérieurs à 73 dB (A) 
le jour ou supérieurs à 68 dB (A) la nuit. (voir p. 30)

Pré-étude fonctionnelle : étude, réalisée au début de la conception 
d’un projet, portant sur son opportunité et sur la mise au point de 
ses premières grandes caractéristiques, en identifiant les principales 
variantes envisageables. (voir p. 104)

Pré- ou post-acheminement : partie d’un déplacement antérieure 
ou postérieure à l’utilisation d’un mode de transport principal. Par 
exemple, faire un pré-acheminement en train pour se rendre à un 
aéroport afin de prendre un avion ; faire un post-acheminement en 
bus depuis la gare pour rentrer chez soi après un voyage en train. 
(Synonyme : rabattement) (voir p. 25, 40, 56, 60)

Raccordement : tronçon qui relie entre elles deux lignes ferroviaires. 
(voir p. 65, 66)

Report modal : report d’une partie des voyageurs ou des 
marchandises d’un mode de transport vers un autre mode de 
transport suite à un changement dans les conditions de concurrence 
entre ces deux modes : par exemple, choix d’effectuer en train un 
trajet qu’une personne faisait d’habitude en voiture en raison de la 
création d’une liaison directe en train. (voir p. 55, 76, 83, 84)

RER : service de transport ferroviaire francilien (Réseau express 
régional), reposant principalement sur des missions à haute 
fréquence, souvent sur voies dédiées. Le RER est exploité par la 
SNCF (Transilien) et par la RATP. (voir p. 21, 23, 49, 50, 51, 83)

Robustesse : aptitude du réseau ferroviaire à limiter les 
conséquences des perturbations de l’exploitation. Par exemple, 
un réseau robuste permet qu’un problème à un endroit n’ait pas de 
répercussions à un autre, ou que l’exploitation retourne rapidement 
à la normale après un incident. (voir p. 50, 55, 83)

Rupture de charge : dans le domaine des transports, étape pendant 
laquelle des passagers transportés par un premier véhicule sont 
transférés dans un second véhicule, immédiatement ou après une 
période d’attente. Il peut par exemple s’agir d’une correspondance 
entre deux lignes ou deux modes de transport (voir p. 72)

Schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) : document 
d’urbanisme et d’aménagement du territoire de la Région 
Île-de-France élaboré par le Conseil régional en association avec 
l’État. Il définit une vision à long terme du territoire destinée à 
répondre aux nouveaux défis sociaux, environnementaux et 
économiques. (voir p. 15, 20)

Situation de référence : situation future juste avant que le projet 
soit mis en service. La situation de référence prend en compte des 
évolutions prévisibles du contexte d’ici l’horizon étudié si elle diffère 
de la situation actuelle. La comparaison entre la situation de référence 
et la situation après la mise en service du projet permet de mesurer 
les effets supposés du projet. (voir p. 51)

Taux de rentabilité interne socio-économique (TRI) : élément 
de l’évaluation socio-économique issu de la quantification et de la 
monétarisation des avantages et inconvénients du projet. Il évalue 
le niveau de rentabilité pour la collectivité d’un projet au regard des 
investissements à faire pour le réaliser, et permet de comparer des 
variantes entre elles. (voir p. 87)

TGV® (Train à grande vitesse) : service de transport ferroviaire à 
grande vitesse mis en place par la SNCF. Les trains de ce service 
sont conçus pour circuler à grande vitesse sur les LGV. Le TGV® est 
également apte à circuler sur les lignes classiques, aux vitesses de 
circulation qui y sont autorisées. TGV® est une marque SNCF, pour 
des modalités de simplification, on l’utilise ici pour tout train à grande 
vitesse. (voir p. 40)

TGV intersecteur : TGV qui effectue des liaisons de région à région. 
Ces TGV comprennent : d’une part des TGV qui relient des villes de 
province entre elles, sans transiter par l’Île-de-France, d’autre part 
des TGV qui relient des villes de province entre elles en transitant par 
l’Île-de-France où ils desservent une ou plusieurs gares franciliennes. 
(voir p. 39)

Triangle : raccordement entre plusieurs infrastructures linéaires se 
matérialisant sous la forme approximative d’un triangle (exemple : le 
triangle de Coubert). (voir p. 66, 80)

Tunnelier : engin permettant de percer des tunnels. (voir p. 92)
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ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie

CIADT : Comité interministériel d’aménagement et de développement 
du territoire

CNDP : Commission nationale du débat public

CPDP : Commission particulière du débat public

dB (A) : Décibel

DUP : Déclaration d’utilité publique

EPA : établissement public d’aménagement

ERTMS : European rail traffic management system ; en français : système 
européen de surveillance du trafic ferroviaire

IAU-IDF : Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région  
d’Île-de-France (anciennement IAURIF)

IDF : Île-de-France

INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques

LAeq : Niveau énergétique équivalent

LGV : Ligne à grande vitesse

OIN : Opération d’intérêt national
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PDUIF : Plan de déplacements urbains en Île-de-France

PEB : Plan d’exposition au bruit

PGS : Plan de gène sonore

PPP : Partenariat public/privé

RER : Réseau express régional

RFF : Réseau ferré de France

SDRIF : Schéma directeur de la région Île-de-France

SNCF : Société nationale des chemins de fer français

STIF : Syndicat des transports de l’île-de-France

TAGV : Train apte à la grande vitesse

TeqCO2 : Tonne d’équivalent CO2

TER : Train express régional

TGV : Train à grande vitesse

TRI : Taux de rentabilité interne

ZNIEFF : Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique



■■ Dossier général

■■ études techniques

■■ études d’exploitation

■■ état initial environnemental

■■ étude environnementale synthétique

■■ études de trafic et socio-économie

■■ Analyse de l’accessibilité au réseau LGV en Île-de-France

■■ évaluation des sites de gares au regard des projets d’aménagement du territoire

■■ Fiche thématique sur l’aéroport d’Orly

Ces études sont disponibles sur le site internet du débat public :
www.debatpublic-interconnexionsudlgv.org
ou sur consultation dans les locaux de la CPDP.

Coordonnées
Commission particulière du débat public 
Interconnexion Sud LGV 
43, avenue Carnot
91300 Massy
Tél. : 01 69 20 04 42
Mail : contact@debatpublic-interconnexionsudlgv.org
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